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  En 2008, Les Cahiers antispécistes (n°29) publiaient «Abolir la viande» dans le sillage d’un mouvement naissant qui affirmait que nos concitoyens, tout carnivores qu’ils sont, peuvent dès à présent prendre au sérieux la proposition d’une abolition des «productions animales», pour peu qu’elle soit portée sur la place publique. Huit ans plus tard, on est tenté de dire que le pari est en bonne voie d’être gagné. Les voix qui s’élèvent pour condamner, ou pour le moins questionner, la légitimité de l’existence des abattoirs, terrestres ou flottants, deviennent chaque jour plus nombreuses, diverses et audibles. La consommation d’animaux est en passe d’acquérir le rang de «question de société» dans le débat citoyen. Puisque débat il y a, les défenseurs de la boucherie ont eux aussi davantage la parole dans les médias. À mesure que les images effroyables d’élevage et abattage atteignent et émeuvent le public, une ligne défensive présente depuis des lustres se fait encore plus saillante: celle qui oppose le bon élevage au mauvais élevage1 , la bonne mort donnée aux animaux aux dérives de l’abattage industriel, celle qui brandit la perte d’humanité qui nous menace si nous rompons le lien millénaire avec les animaux.


  C’est précisément à des intellectuels français qui s’illustrent dans cette veine que s’intéresse Enrique Utria dans l’article qui ouvre ce numéro. Passer au crible leurs arguments est une tâche éminemment nécessaire pour que chacun puisse se saisir de la «question de société», désormais sur la table, de manière honnête, sans faux-fuyants. En effet, pour les omnivores en proie à la dissonance cognitive (la contradiction entre leurs pratiques et leur bonne volonté à l’égard des animaux), les discours sur la «viande heureuse» offrent une échappatoire réconfortante. Elle peut les porter à se laisser bercer par la musique sans faire attention aux paroles tant qu’on ne les invite pas, comme le fait Utria, à peser ce que valent ces paroles. Et cela ne concerne pas uniquement les «omnivores consciencieux2 » mais presque tout autant les consommateurs des produits de l’élevage industriel, qui sont dans leur immense majorité des mangeurs consciencieux virtuels. Ils s’évadent de la contradiction par la bonne pensée d’être favorables à de meilleures conditions d’élevage et abattage (pensée qu’ils expriment si on les interroge), ou se réfugient simplement dans l’idée que ce qu’ils achètent «aurait pu» être produit dans le respect des animaux3 .


  


  À la suite de l’article d’Enrique Utria, on trouvera dans ce numéro des CA une suite de trois textes sur le thème du travail animal. Le premier est un extrait de Zoopolis4 , dans lequel Sue Donaldson et Will Kymlicka explorent les conditions dans lesquelles les animaux domestiques pourraient participer à la production de biens et services dans une société humanimale devenue une communauté des égaux.


  C’est à travers une problématique semblable à celle des deux auteurs précédents que Frédéric Côté-Boudreau nous convie à découvrir un bar à chats végane de Montréal. À l’échelle de ce qui est faisable dans une société spéciste, il constitue un modèle de participation équitable d’animaux au fonctionnement d’un lieu de vie partagé avec des humains.


  Autre étude de cas sur le travail animal: celle que nous livre Jason Hribal à propos des chiens d’assistance. Si nous cessons de nous ébahir «d’en haut» sur le caractère admirable des services rendus par ces chiens, et que nous adoptons le point de vue «d’en bas», celui des travailleurs qu’ils sont, le tableau ne devient-il pas moins idyllique? Voudrions-nous occuper leur emploi si nous devions accomplir la tâche dans les mêmes conditions qu’eux?


  


  Les deux derniers textes des CA n°38 sont aussi des regards portés sur des formes de cohabitation, proche ou lointaine, entre des humains et d’autres animaux, sur un même territoire. Dans «Gérer un sanctuaire», pattrice jones parle de son expérience au refuge végane VINE et des questions matérielles mais aussi morales qui se posent pour bâtir un espace respectant l’intimité et l’autonomie des résidents, tout en les mettant à l’abri de dangers qui les menacent, et en restant dans les limites permises par les ressources du refuge.


  Clèm Guyard pour sa part décrit dans «Vaches libres de France» la situation des quelques troupeaux de bovins férals dans ce pays. Dès qu’ils causent le moindre dérangement aux humains, la réponse consiste à faire abattre des animaux, alors que les sources de conflit pourraient être taries par des méthodes non violentes.


  


  Les auteurs réunis dans ce numéro ont en commun de «marcher sur leurs deux jambes»: énoncer ce qui doit cesser dans les rapports qu’entretiennent les humains avec les animaux, et poser des jalons vers l’établissement de relations plus justes. Ce second volet – constructif – est longtemps resté le parent pauvre de la réflexion sur la libération animale. C’est une des raisons pour lesquelles on trouve surtout des exemples et des expériences particulières dans les pages qui suivent. Ce n’est sans doute pas la seule. Pour changer, en mieux, il ne suffit pas de quelques principes directeurs (dont la formulation n’est d’ailleurs pas si simple). Puisqu’il s’agit de trouver des manières de vivre ensemble, ou côte à côte, qui permettent la prise en compte des intérêts et aspirations de toutes les parties concernées, on ne saurait en définir les modalités d’avance, indépendamment des acteurs et des situations. Il n’en reste pas moins que les cas envisagés dans les textes qui suivent aident à se projeter dans un avenir meilleur. Ils invitent à prêter attention à d’autres réflexions ou expériences porteuses de progrès, ou à en devenir soi-même les coauteurs avec d’autres animaux. Ils invitent aussi à mieux faire connaître ces réflexions et expériences. Ainsi chacun pourra opposer un franc éclat de rire à ceux de nos brillants intellectuels qui prophétisent la fin de l’humanité de l’homme, ou le déni de son animalité, ou la ruine de la convivialité, ou la rupture du lien avec les bêtes, ou la soumission aux puissances féroces de l’argent… si jamais les humains cessent d’engraisser et pêcher des animaux pour les dévorer. On passera ainsi dans la bonne humeur aux choses sérieuses. Il y a tant à inventer, étudier et expérimenter pour parvenir à vivre mieux entre êtres sentients de cette planète!


  


  


  La Rédaction


  La «viande heureuse»
 Sur Jocelyne Porcher et quelques autres


  


  Enrique Utria


  


  


  Les nouveaux philosophes français ont encore frappé. Francis Wolff et Dominique Lestel dénoncent la barbarie de l’élevage industriel5 . Perspicaces, ils constatent que les animaux sont de «simples marchandises fabriquées et éliminées en série»6 . Rue d’Ulm, on porte décidément le courage en bandoulière. Pinochet, le capitalisme financier, l’élevage industriel, rien n’échappe à leur critique radicale. Rue Descartes, Jean-Luc Guichet n’a lui aussi pas de mots assez durs pour dénoncer ce phénomène d’exploitation totale où les animaux subissent une violence «carentielle» qui, par omission tout autant que par oppression, induit une douleur existentielle7 . Le vent de la révolte atteint même la sociologie. Jocelyne Porcher, du haut de sa tour à l’INRA, crache sur l’élevage industriel et hurle «merde» au système. C’est que les productions animales sont «l’un des rejetons les plus cupides et malfaisants du capitalisme industriel»8 .


  Étonnamment, dans les élevages plus traditionnels, pastoraux ou biologiques, les bêtes sont aussi des marchandises. Elles sont aussi mutilées, égorgées, démembrées. Mais pour Jocelyne Porcher, Francis Wolff, Jean-Luc Guichet et Dominique Lestel, cette peine de mort reste légitime. Dans cet article, je me propose de mettre à l’épreuve certains de leurs «meilleurs» arguments.


  


  Théorie du don


  


  Contrairement à ses complices, Jocelyne Porcher produit une multitude d'idées ou d'arguments pour promouvoir la viande heureuse. Les démêler exigera plus de temps. La plus originale de ses idées fait appel à une «théorie du don», où animaux d’élevage et humains se livrent à une sorte de Potlatch, se concluant par la mort des uns, et la dette infinie des autres. «C’est le don de la vie bonne qui, pour de nombreux éleveurs, légitime la mort des animaux»9 . Le don est ici pensé à la façon de Marcel Mauss. À un don fait suite un contre-don. Refuser de donner, c’est refuser de tisser un lien. Refuser de recevoir ce qui est donné, c’est aussi refuser un lien. Enfin, refuser de faire un contre-don, de rendre un don pour ainsi dire, c’est briser le lien. Il y a, dans cette théorie du don, une triple obligation dans le rapport à autrui: pour l’un, donner, pour l’autre, accepter de recevoir puis contre-donner. Ces trois obligations ne sont pas écrites, réclamables ni exigibles. Elles ne relèvent pas d’un contrat. Elles sont implicites.


  Ces quelques éléments étant posés, comment Porcher adapte-t-elle cette théorie maussienne du don aux animaux d’élevage? «Le premier des dons est celui de la vie»10 . Mais, écrit Porcher, «c’est l’animal qui donne la vie». Étrange. Pour le profane, c’est la vache qui donne la vie au veau. En lisant Porcher, le lecteur est envahi d’un doute: et si ça n’était pas plutôt la vache qui donnait la vie de son petit à l’éleveur? Prends-le, enlève-le, dispose de sa vie. La thèse est insensée. Et, pourtant, Porcher n’est pas loin de la partager avec les éleveurs qu’elle interroge. Ainsi propose-t-elle l’exemple d’une bête «contre-performante», une vache ou une truie dont «l’insémination ne prend pas». L’éleveur normal l’envoie immédiatement à l’abattoir. L’über-éleveur porchéen est susceptible de donner une seconde chance à l’animal, une seconde insémination. En cas d’échec, l’animal sera égorgé. Mais s’il «donne» une «belle portée de porcelets», alors l’éleveur considérera que c’est un don de l’animal pour le remercier de cette dernière chance11 . Autrement dit, la vache ou la truie donnerait ses petits à l’éleveur. Ce discours est soit un exemple de bouffée délirante, soit un modèle de stratégie délibérée, volontaire, consciente, visant à normaliser une emprise totale sur l’animal, de l’enlèvement de ses petits à sa mise mort. Il s’agit d’inverser la réalité.


  Une lecture plus charitable du premier don de la théorie de Porcher consisterait à le comprendre non comme un don de l’animal, mais comme un don de l’éleveur. C’est l’éleveur qui «initie, favorise et contrôle les naissances». Parler de don pour une insémination forcée serait contradictoire. Supposons donc, pour l’argument, que Porcher fasse référence à des élevages procédant par saillie naturelle. Le don de l’éleveur est alors de favoriser les naissances. Il est ici intéressant de noter que ce service est d’autant plus nécessaire pour certaines races animales que la zootechnie les a rendues incapables de mettre bas par elles-mêmes. Les vaches piémontaises et parthenaises ont un pourcentage de vêlages difficiles ou de césariennes qui atteint 30% pour leur premier enfantement. Pour les vaches «Blanc Bleu Belge», la césarienne est même systématique, tant la taille des veaux est devenue immense12 . Pour ces races handicapées, donc, le premier don de Porcher est un don qui pallie les infirmités infligées. Cette assistance de l’éleveur est une auto-assistance, elle répare l’outil de travail. Quant aux races animales encore capables de mettre bas par elles-mêmes, le don est superfétatoire. En résumé, le premier don pensé par Porcher est, d’après ce qui précède, pervers, cupide ou inutile.


  À ce premier don de l’éleveur, succède un contre-don de l’animal. «Le premier des contre-dons de l’animal domestique est d’accepter de vivre, et de vivre dans le domus humain»13 . Le nouveau-né accepte d’être un animal domestique. L’affirmation est pour le moins suspecte. Les vaches s’échappent dès que la clôture le permet, les moutons cherchent constamment à tromper le chien de berger14 , les chèvres sautent toutes les barrières… Pour donner un sens au propos de Porcher, il faut donc comprendre que l’animal fait le don d’une rébellion maîtrisable, un don d’impuissance acquise – un don enlevé par la force, la peur du chien, le piquet, la cage en béton. L’animal donne ce qu’il est impuissant à refuser. Supposons donc que l’éleveur offre une assistance inutile au veau ou une aide réparatrice après avoir causé un dommage à ses ascendants. Et supposons que le contre-don du veau soit sa reddition temporaire. Que se passe-t-il ensuite? (Car l’histoire n’est pas finie.)


  «Dons et contre dons se poursuivent tout au long de la vie de la famille et du troupeau»15 . De manière générale, l’éleveur extensif donne une vie bonne à ses animaux. Il leur donneaccès «au sol, à l’herbe, au soleil et à la pluie, au chant des oiseaux, au vent, à la neige»16 . L’éleveur cède indéniablement l’herbe de ses terres. Mais par quelle vue de l’esprit cette cession peut-elle être considérée comme un don, si l’intention de l’éleveur est d’engraisser l’animal pour le faire tuer? Porcher répondrait que l’intention de l’éleveur est double: elle est à la fois de donner une vie bonne à l’animal, et de l’engraisser. Cette double intention ne change rien. Donner à la seule condition de pouvoir reprendre plus tard est la négation même du don. Pour éviter cette fâcheuse contradiction, il faudrait modifier le récit, dire que les éleveurs donnent l’herbe uniquement pour offrir une vie bonne à l’animal, et qu’en retour l’animal donne intentionnellement sa vie en sacrifice. Ce serait aller trop loin dans la supercherie, sauf peut-être pour les étudiants zélés de Porcher. L’un d’entre eux rapporte une histoire de la même farine, citant, selon la «méthode sociologique», le propos d’un éleveurporchéen:


  


  C'est vrai que j'avais mes enfants autour et je me souviens qu'ils avaient choisi un cochon, et puis, quand il [s'est agi] de tuer le premier, pour commencer, on a essayé d'aller les attraper et c'est le cochon de ma fille qui est rentré le premier. Il n'y avait aucun cochon qui voulait monter dans la remorque. Alors ça a été un déchirement. Il n'y avait que celui-là qui voulait monter! Donc on s'est construit pour nous une histoire en disant donc: «Tu vois, ma fille, c'est ton cochon qui veut nous aider et qui est monté en premier.» Et, en fait, l'histoire que l'on a construite c'est qu'ils vont au paradis des cochons puisque c'est des cochons qui sont privilégiés: ils ne sont pas dans des bâtiments, ils ne sont pas enfermés, ils ne sont pas en système concentrationnaire, ils ont des cabanes avec des terrasses avec vue à l'ouest sur couché de soleil, et puis après on fait une charcuterie avec la meilleure qualité possible. Et ils accèdent au paradis des cochons. C'est leur vie!!17 


  


  La théorie du don, plus c’est gros, plus ça passe. Reprenons. L’éleveur ne donne pas ses terres aux animaux, on l’a dit. L’éleveur leur offre-t-il davantage le soleil et le chant des oiseaux? L’idée serait plus facile à chanter qu’à argumenter. Sans doute Porcher en est-elle consciente, puisqu’elle précise que le don n’est pas tant le soleil que «l’accès à ce qui leur appartient», ce qui appartient déjà aux bêtes18 . Mais, si l’éleveur donne un accès, c’est sans doute qu’il existe un obstacle. Comme lorsqu’un gouffre s’est formé sur le pas de ma porte et qu’on me porte secours. Quelle est donc la barrière, le gouffre, qui empêche les animaux d’avoir accès à ce mondequi «leur appartient aussi»19 ? Contrairement à ce que suggère Jocelyne Porcher, l’éleveur n’est ni un surhomme, ni un «brave type», qui, à la suite d’une catastrophe naturelle, ouvriraient la voie à une existence animale enfin devenue possible. L’éleveur ne donne ni le soleil ni la pluie aux animaux, pas plus qu’il ne les délivre d’un obstacle sur leur chemin. Dira-t-on alors que l’éleveur extensif s’abstient de nuire aux animaux par des méthodes intensives? Le «don» de l’éleveur serait alors compris comme une abstention de sévices trop cruels. Ainsi formulé, ce concept de don aurait autant de pertinence qu’un concept autorisant à dire qu’un parent donne à son enfant un non-enfermement dans la cave, une non-entrave, une diète non anémique.


  Ce don négatif, si tant est qu’il fasse sens, passe par ailleurs sous silence un certain nombre de pratiques, comme la séparation de la vache et son veau, que John Webster, professeur vétérinaire à l’université de Bristol, qualifie de pire événement qui soit dans la vie d’une vache. Un traumatisme renouvelé tous les ans – avant que les vaches ne soient elles-mêmes envoyées à l’abattoir lorsque leur production n’est plus rentable. Porcher passe également sous silence certaines mutilations, comme la castration des mâles d’engraissement ou l’écornage. La séparation des groupes sociaux brille par son absence. Le plaisir de la relation sexuée chez les bêtes, sur laquelle Porcher insiste20 , est ainsi interdit soit par mutilation soit par séparation. En bref, la vie «donnée» par l’éleveur est bonne, surtout lorsque les dommages par inflictions et privations sont tus.


  En réponse à ce «don» d’unevie non concentrationnaire fait par les éleveurs, Porcher pense que les animaux rendent un contre-don: ils offrent à leur tour une vie bonne aux éleveurs. Mieux, ils donnent aux êtres humains «ce que l’on pourrait appeler le sentiment de la vraie vie, d’une extrême richesse et densité de sens»21 . «La vache qui broute surpasse toutes les statues»22 , répète Porcher. «Ce que nous donnent les animaux est irremplaçable»23 . Mais il y a encore mieux et encore plus extraordinaire. Les animaux d’élevage, dans leur grande bonté, font plus que donner délibérément une vie bonne aux éleveurs. Ils donnent également leur vie: «Cette vie, que donnent les animaux aux êtres humains, est (…), du point de vue de la société globale, la vie donnée par les aliments que nous fournissent les animaux, et qui est directement ou indirectement liée à leur mort»24 . L’affirmation est tellement grotesque que Porcher finit pas se dédire. «Pas plus que la plupart d’entre nous, (…) les animaux ne semblent désireux de mourir et, comme nous, ils tendent à préserver leur vie, s’enfuient face au danger et résistent à la mort»25 . Il n’y a aucun sens à dire qu’ils donnent leur vie à l’éleveur. Nous prenons leur vie. Ce qui est très exactement l’inverse d’une situation de don. Porcher ne peut justifier l’abattage des animaux qu’en inversant délibérément le sens des mots. Ce qui est censé être donné est en réalité arraché, extorqué. Pourquoi donc forger un concept de don aussi bancal?


  Penser l’élevage ainsi permet de lui donner des allures romantiques à peu de frais. Qu’y a-t-il de plus beau que le don? Le concept de Porcher est vicié depuis le départ. Il n’est pensé que comme un acte intéressé. Le contre-don est pensé comme une obligation. Le contre-don est le paiement d’une dette. Il y a comme une mesquinerie, une bassesse, ancrée dans le concept. Un don authentique n’est pas amorti, remboursé, rendu. Le don de Porcher est un salmigondis insensé d’échange commercial, de pouvoir, d’utilité mal dégrossie, de sacrifice et d’«érotique solaire»26 .


  


  Nécessité de la viande


  


  Jocelyne Porcher a également d’autres idées pour promouvoir la religion de la viande. Mais elles sont moins singulières, moins fantaisistes, moins bling-bling. Elles ne se donnent pas l’air d’une profondeur insondable, d’une structure anthropologique universelle. Je les passerai brièvement en revue. Tout d’abord, Porcher écrit que les éleveurs «donnent la vie et, in fine, la reprennent pour nourrir les êtres humains»27 . «Pourquoi tuons-nous les animaux? […H]istoriquement, pour des raisons alimentaires»28 . Il faut bien manger. Dans le même genre d’idées, avec une ignorance encore plus crasse, Élisabeth Roudinesco souligne «la nécessité pour les humains de manger de la viande»29 . En réalité, selon l'Association américaine de diététique, la plus grande association de professionnels de la nutrition, qui comprend 70000 membres diététiciens et nutritionnistes, un régime végétalien conçu de manière appropriée est «bon pour la santé, adéquat sur le plan nutritionnel et peut être bénéfique pour la prévention et le traitement de certaines maladies»30 . Pourquoi tuons-nous donc les animaux? Pour le plaisir gustatif et pour le plaisir de nourrir la croyance en notre supériorité ontologique31 . Ce plaisir, cet état mental, n’est pas différent en genre du plaisir d’être reconnu sur Internet après avoir torturé un animal32 . 


  


  Vertu des éleveurs


  


  Un autre argument mobilisé par Jocelyne Porcher pour justifier l’égorgement des animaux semble être que les éleveurs sont particulièrement vertueux, ou du moins que leurs intentions sont bonnes. Les éleveurs, «dans leurs rapports à la mort de leurs animaux, mettent en jeu un sens moral appuyé sur le don d’une vie bonne pour leurs animaux»33 . Ils n’ont pas «pour vocation de maltraiter les animaux»34 . La motivation principale de «nombreux éleveurs» serait de vivre avec les bêtes, et non pas de marchander leur cadavre au plus offrant. Le premier problème de cette thèse est factuel: les éleveurs souhaitent la mort de leurs bêtes lorsqu’elles ne sont plus rentables. Les éleveurs veulent vivre avec des bêtes rentables, donner une «vie bonne» aux bêtes rentables; faire une vertu de cette avidité – qui cependant suinte dans le «sens moral» des éleveurs – est l’une des priorités de Porcher. 


  Deuxième problème, plus profond, Porcher confond l’évaluation morale des émotions et des actes. Ce que je ressens quand je tue ou fais tuer quelqu’un est logiquement distinct de la question de savoir s’il est mal de le tuer. Tuer ou exploiter quelqu’un n’est pas justifié au seul motif que je ne suis pas indifférent à sa mort ou à sa souffrance35 . 


  


  


  Nécessité économique


  


  Le lecteur accordera sans doute que les éleveurs tuent pour l’argent. Mais il pourrait objecter que les éleveurs n’ont pas le choix. Qu’il faut bien vivre. C’est aussi l’un des arguments de Jocelyne Porcher. «L’amour» et l’«amitié» ne doivent pas prendre toute la place dans le rapport à la bête, écrit-elle, «sinon l’éleveur ne pourrait pas gagner sa vie»36 . L’éleveur vise à une production et un revenu «indispensable à sa survie économique»37 . Les éleveurs sont engagés dans un rapport économique avec les animaux, «car d’eux dépend leur survie»38 . Tout est donc possible. Nul n’est contraint, sous peine de mort, de céder à l’opinion carnivore, de perpétuer l’asservissement des animaux39 , de les conduire à l’abattoir, de leur trancher la gorge. «Le risque (…) n’est pas celui que prenait un soldat qui aurait refusé d’obéir. Refuser d’obéir, c’était mourir. Ce n’est pas le cas dans les productions animales»40 . Ni dans les productions extensives. Les dévots et suppôts de la viande peuvent envisager sereinement leur reconversion. 


  


  


  Salauds de capitalistes


  


  Les éleveurs et les ouvriers de l’exploitation animale ne mourront ni de leur reconversion ni du chômage. Pas en France. Mais l’avènement du végétalisme reste, selon Jocelyne Porcher, une promesse d’oppression généralisée pour le peuple. Pourquoi? Parce que, «d’un point de vue conséquentialiste, dont se réclament pourtant de nombreux libérateurs, le mouvement de libération animale est […] clairement situé à droite, du côté des oppresseurs et des partisans du néolibéralisme, du côté de l’agro-alimentaire industriel international et des biotechnologies»41 . De manière un peu plus formelle, l’argument de Porcher est le suivant. Le mouvement de libération animale est de droite. Les mouvements de droite sont oppresseurs. Donc, soutenir le mouvement de libération animale, c’est être du côté des oppresseurs.


  L’accusation est surprenante, car, s’il est bien une population supposée voter traditionnellement à droite, c’est celle des éleveurs42 . On pourrait donc aisément répondre tu quoque mi fili, toi aussi mon fils. Mais supposons, pour l’argument, que Porcher parle de «l’élevage de gauche», comme elle pourrait parler des chasseurs de gauche, des toréadors de gauche, des cirques de gauche et des expérimentateurs de gauche. À défaut d’être autre chose, c’est original. Stupide, mais original – de la part d’un directeur de recherche à l’INRA. Le mouvement de libération animale est-il donc de droite? Certains théoriciens de la libération animale ne le sont clairement pas. Steven Best, par exemple, professeur de philosophie politique et morale à l’université du Texas, pense que le capitalisme est «organisé autour d’impératifs de profit et de pouvoir, [qu’il] est un système d’esclavage, d’exploitation, de hiérarchie de classe, d’inégalité, de violence, de travail forcé»43 . Il considère qu’un «mouvement de démocratie radicale doit le transcender, et non pas l’amender». Best en appelle donc à une «libération totale», celle du capitalisme, de l’esclavage et de l’exploitation animale.


  Porcher n’a vraisemblablement lu aucune œuvre des théoriciens de la libération animale, comme en attestent ses notes de bas de pages, mais comment le lui reprocher? Les sociologues font des enquêtes de terrain, pas des fiches de lecture. Peut-être voulait-elle dire plus modestement que la théorie du défenseur le plus connu de la libération animale, Peter Singer, est ultralibérale. La réalité est une fois encore différente. Notons, tout d’abord, pour l’anecdote, que Singer a consacré à Marx l’équivalent anglais d’un Que sais-je?, dans lequel il loue la critique marxiste de la liberté version libérale44 . Ensuite, et en cohérence avec cette critique, la théorie utilitariste qui sous-tend La Libération animale de Peter Singer peut parfaitement prendre des accents antilibéraux. Elle peut ainsi prendre un tour radicalement socialiste, si elle reconnaît la loi dite d’utilité marginale décroissante: passé un certain seuil, l’accumulation de richesse ne bénéficie plus ou presque plus à son propriétaire. Passé ce seuil, donc, il devient légitime de lui retirer ses richesses pour les redistribuer et ainsi maximiser l’utilité générale. Le côté plus ou moins antilibéral de la théorie dépend de la question de savoir où l’on place ce seuil.


  Enfin, indépendamment de ces considérations théoriques, on notera que les hommes politiques et les intellectuels qui défendent les animaux n’adhèrent pas, de fait, et c’est le moins que l’on puisse dire, aux mêmes vues politiques. Des néoconservateurs comme Matthew Scully45 , ancienne plume de George W. Bush, ou des partisans d’une droite plus libérale comme l’ancien président de la République slovène, Janez Drnovšek, aux politiques de gauche comme le président et ex-guérillero uruguayen, José Mujica, ou aux intellectuels humanitariens comme Henry Salt, en passant par les anarchistes comme Louise Michel, Henry Thoreau, Tolstoï ou Élisée Reclus, le souci de l’animal est universel. Refuser de tuer un animal n’a rien à voir avec le fait d’être «de gauche» ou «de droite»46 .


  


  


  Véganisme et disparition des animaux


  


  Jocelyne Porcher ne peut décemment soutenir que les défenseurs des animaux sont spécifiquement de droite, que les intentions des éleveurs sont bonnes, qu’il faut tuer des animaux pour nourrir l’humanité, que leur abattage est un don. Mais il lui reste un argument important, un argument conséquentialiste, c’est-à-dire un argument qui prend les conséquences pour critère de ce qui doit être fait moralement. «C’est parce que les conséquences de la “libération animale” seraient pires que le mal qu’elle prétend dénoncer que je pense que cette piste est fausse, écrit-elle. (…) Libérer les animaux pour éviter leur mort conduit à rompre avec eux»47 . Les animaux d'élevage disparaîtront avec les éleveurs parce qu’«il n'y a pas d'animal d'élevage sans éleveur»48 . C’est aussi ce que pense Ruwen Ogien. Si l'on exclut toutes les formes d’exploitation animale, et qu’on abroge le statut de propriété des animaux, écrit-il, «on n’aboutira pas à la libération des animaux domestiques (…), mais à leur disparition pure et simple par extinction ou liquidation»49 . 


  Ne serait-il pas simple et efficace pour le végétalien de répondre que rien ne prouve que les animaux seront moins nombreux s’ils ne sont plus mangés50 ? Dominique Lestel est d’avis que ce ne sont pas tous les animaux, mais nombre d’animaux qui ne seraient pas nés si nous devenions tous végétaliens51 . RichardM.Hare, le maître de Singer, pense aussi que la fin de l’élevage devrait «en pratique réduire le nombre des animaux»52 . Mais réduire n’est précisément pas anéantir. Quant à Claude Lévi-Strauss, il ne semble pas non plus penser que la disparition de l’élevage, et l’avènement des protéines de synthèse, entraîneront la disparition des dits animaux. «Nos anciens troupeaux, livrés à eux-mêmes, seront un gibier comme un autre dans une campagne rendue à la sauvagerie»53 . On pourrait continuer à multiplier ainsi les points de vue, mais, sans données concrètes, c’est inutile. Sans éléments tangibles qui nous aident à entrevoir ce que pourront être les conséquences de nos actions, un argument conséquentialiste est une coquille vide. Que peut-on donc dire concrètement?


  Les chèvres sauvages existent encore, notamment en Australie. Les lapins sauvages se débrouillent très bien par eux-mêmes. Des buffles domestiques laissés à l’abandon au xixe siècle dans le sud de la France, au bord de la mer, s’étaient parfaitement acclimatés54 . Pourquoi d’autres bovins ne le pourraient-ils pas? Les choses seraient sans doute plus compliquées pour les poules et les animaux que les humains ont radicalement modifiés et «sélectionnés». Toutefois, des expériences de réintroduction de poules domestiques à l’état sauvage montrent que les poules et les coqs sont encore capables, malgré des siècles de zootechnie pestilentielle, et sous certaines conditions, de survivre et de se reproduire à l’état sauvage55 . Des poules domestiques pourraient donc s’ensauvager. Et ce, d’autant plus, si les humains facilitaient leur adaptation. Les théoriciens des droits des animaux comme Tom Regan défendent l’idée d’une justice compensatoire pour les espèces en voie d’extinction56 . Si la population d’une espèce décline fortement en raison de nos méfaits passés, il est possible d’argumenter qu’une forme d’assistance leur est due57 . Regan a surtout à l’esprit les espèces sauvages, mais cette idée pourrait être appliquée, mutatis mutandis, aux autres animaux. Chèvres, cochons, vaches, lapins, poules, ne disparaîtront pas avec l’abolition de l’exploitation animale. 


  


  Enfer et domesticité


  


  Jocelyne Porcher pourrait prétendre avoir été mal comprise. Certes, elle soutient que les animaux domestiques disparaîtront avec l’élevage. Mais ce n’est pas le fond de son argument. Sa stratégie «conséquentialiste» consiste plutôt à insister sur ce qui serait perdu si les humains ne vivaient pas auprès des animaux. «Qu’on les libère ou qu’on s’en libère, écrit Porcher, le résultat serait le même: un monde humain sans animaux, autrement dit l’enfer»58 . Ou, pour le dire avec le ton catastrophiste inimitable de l’auteur, «je ne suis pas sûre que, sans les animaux, les humains resteront des êtres humains »59 !


  Face à ce catastrophisme épouvanté, il serait tentant de répondre que les humains resteront humains. Que les citadins qui vivent sans animaux ne sont pas des sous-humains. Mais une réponse plus convaincante, dans la mesure où elle s’appuie sur l’une des prémisses de Porcher, (l’idée que la vie humaine aux côtés des animaux peut être florissante pour les humains comme pour les animaux), prend la forme suivante. Tous les théoriciens de la libération animale ne pensent pas que la domesticité soit toujours, sans exception, une forme d’aliénation fondamentale, d’atteinte portée aux animaux, en raison de la dépendance ainsi créée. L’utilitarisme de Peter Singer, par exemple, est très loin d’être opposé à toute forme de domestication. Il promeut la maximisation du bonheur. Rien ne l’empêche de reconnaître le bonheur d’un chien vivant aux côtés de compagnons humains.


  D’autres réponses ont été envisagées. Sue Donaldson et Will Kymlicka ne pensent pas que la dépendance des animaux domestiques marque une forme d’indignité60 . Les animaux sauvages sont eux aussi dépendants de leur environnement. Ils le sont d’autant plus que leur espèce est spécialiste d’une niche écologique (contrairement aux espèces généralistes qui s’adaptent bien aux changements de leur habitat, comme les animaux domestiques et liminaux). Quant aux humains, comme l’ont fait valoir les éthiciennes du care, ils sont eux aussi dépendants et vulnérables à tous les âges de la vie – dans la perte d’un être cher, dans la maladie, dans la perte d’un logement, etc. L’existence des plus dépendants d’entre nous, handicapés mentaux profonds ou non, n’est pas plus indigne que celles des autres. L’indignité se rencontre dans certaines réponses apportées aux situations de dépendance61 .


  Le remède à «l’injustice historique et en cours perpétrée contre les animaux domestiques n’est pas de rechercher leur extinction, mais de reconstruire nos relations sur une base de justice»62 . Pour Donaldson et Kymlicka, cette reconstruction implique la reconnaissance de différents statuts politiques adaptés à divers types d’animaux: une nouvelle forme de citoyenneté au sein de notre communauté (un statut de citoyenneté animale) pour les animaux domestiques; un statut de souveraineté pour les animaux sauvages, avec des territoires sur lesquels ils sont souverains; enfin, un statut intermédiaire pour les animaux liminaux ou «hôtes», qui choisissent de vivre dans les marges de nos communautés, mais sans en être entièrement indépendants (comme les renards ou les pigeons). Vivre avec les animaux est aussi l’une des préoccupations essentielles des théoriciens de la libération animale.


  


  Vie domestique plus heureuse que la vie sauvage


  


  Pour justifier la peine de mort infligée aux animaux non rentables, Jocelyne Porcher pourrait se délester des sophismes ou bricolages précédents, sa théorie du don, la nécessité de manger de la viande, la sanctification des éleveurs, la disparition des animaux domestiques, et faire plus simple: «la mort des animaux est acceptable par nous si les animaux ont eu une chance de vivre leur vie et si cette vie a été bonne autant qu’elle peut l’être, et, en tout cas, meilleure qu’elle ne l’aurait été en dehors de l’élevage, meilleure qu’elle ne l’aurait été sans nous»63 . L’argument de Porcher exposerait ainsi deux conditions. Premièrement, pour que l’abattage soit légitime, l’animal devrait vivre un certain temps, ne pas être tué dans sa prime enfance. Plutôt que d’abattre les porcs industriels à l’âge de 6 mois, alors qu’un cochon peut vivre 20 à 30 ans64 , Porcher propose d’élever des cochons limousins jusqu’à l’âge d’un an et demi65 . L’idée est de réformer la tuerie pour mieux la prolonger.


  La deuxième condition posée par Porcher peut être reformulée comme suit: la mort des animaux est acceptable si leur vie a été meilleure qu’elle ne l’aurait été en dehors de l’élevage. Pour Porcher, il semble évident que la vie d’un cochon d’élevage biologique vaut mieux que celle d’un sanglier. Rappelons que la vie «bonne» promue par Porcher correspond à une vie châtrée ou mutilée, séparée socialement, confinée territorialement, et que la durée de cette vie est susceptible de correspondre à un vingtième de leur espérance de vie. Sur cette base factuelle, il est douteux que cette deuxième condition puisse être jamais justifiée. Comment cette vie abîmée et atrophiée pourrait-elle être meilleure, tout bien considéré?


  Mais, quand bien même elle le serait, est-ce parce que je donne une vie «bonne» à un animal, vie qu’il n’aurait pas eue s’il n’était pas né, que je peux légitimement le tuer? Il est évident que nous n’avons ni le droit de réduire en esclavage nos enfants ni le droit de les égorger au simple motif que nous sommes leurs géniteurs ou que nous leur avons donné une vie bonne, même si, passé un certain âge, ils ne sont plus rentables socialement, psychologiquement ou économiquement. Pourquoi en irait-il différemment dans le cas des animaux d’élevage? Si Porcher répond que nous pouvons les tuer tout simplement «parce qu’ils ne sont pas des êtres humains»66 , autrement dit parce qu’ils n’appartiennent pas à la bonne espèce, elle est spéciste. Elle atteint le niveau zéro de l’argumentation. Le pur arbitraire.


  


  Capacité à bien et mal agir


  


  Pour éviter cette déconvenue, les philosophes n’ont jamais manqué d’imagination. Ainsi, pour Francis Wolff, ce n’est pas simplement parce que les animaux sont des animaux que nous pouvons les égorger, mais parce qu’ils sont incapables d’agir moralement à notre égard. «Par hypothèse, les hommes sont les seuls êtres qui agissent au nom de valeurs et s’imposent des devoirs». Et, poursuit Wolff, «les devoirs que les hommes s’imposent vis-à-vis des autres hommes deviennent pour eux des droits dans la mesure où ils sont réciproques et universels»67 . Les animaux ne peuvent pas avoir de droits au sens strict parce qu’ils sont incapables de devoirs envers nous. Légalement, il n’y aurait aucun sens à porter plainte contre eux, ou à leur dresser des procès. Le propos de Wolff permet en apparence d’évacuer l’idée de spécisme. Ce n’est pas parce que les animaux n’appartiennent pas à notre espèce qu’ils peuvent être tués, mais parce qu’ils ne peuvent pas agir moralement.


  Le problème de ce genre de raisonnement est que les enfants, les séniles, les handicapés mentaux lourdement atteints sont eux aussi incapables de réciprocité morale. En conséquence, Wolff ne peut nier des droits aux animaux qu’en niant simultanément les mêmes droits aux milliards d’humains qui ont été, sont et seront incapables d’universaliser la maxime de leur action. Si cette position est bel et bien cohérente intellectuellement, elle est insoutenable moralement: elle exclut une bonne partie de l’humanité du devoir de justice qui lui est dû, pour la livrer aux aléas de nos affects: «ces affects par lesquels nous nous sentons liés davantage à nos parents qu’aux inconnus et plus à nos amis qu’aux étrangers»68 .


  Abstraction faite de la mauvaise odeur attachée à la remarque précédente, Wolff propose un autre argument, plus conceptuel. «Plus généralement la notion de droits des animaux est contradictoire: si l’on concède au loup le droit de vivre, on le retire à l’agneau»69 . En revanche, écrit Wolff, on peut accorder à tous les humains un droit à la vie sans l’enlever à quelque humain que ce soit. C’est l’égalité des droits. Notons, en premier lieu, que cette prétendue impossibilité conceptuelle des droits des animaux n’empêcherait nullement de reconnaître des devoirs envers les animaux. Ce dont Wolff convient lui-même. Et ces devoirs pourraient bien inclure le devoir de ne pas les tuer. Mais Wolff exclut cette possibilité. Pourquoi? Parce que les animaux ne sont pas capables de réciprocité morale. Comme on vient de le voir, cet argument ne peut pas raisonnablement être soutenu (il impliquerait qu’on ne puisse pas avoir ce devoir envers les enfants, les séniles…).


  Deuxièmement, dire que nous avons un devoir envers quelqu’un revient très précisément à dire que ce dernier à un droit contre nous70 . Avoir un droit c’est être le bénéficiaire direct d’un devoir. Certes, il existe des devoirs qui ne sont pas corrélés à des droits. Par exemple, le devoir de ne pas détruire telle ou telle œuvre d’art. Ce qui est dû n’est pas dû à la Joconde, mais à l’humanité ou à la société. Mon devoir ne fait que concerner ce tableau. Il n’est pas tourné vers lui, mais vers ses admirateurs, les générations futures. Dans ce cas, comme dans d’autres situations détaillées par Joel Feinberg71 , nos devoirs ne sont pas corrélés à des droits directs. En revanche, dès lors qu’on parle de devoir envers quelqu’un, un droit est nécessairement corrélé. S’agissant des animaux, Wolff reconnaît que nous avons des devoirs à leur égard, des «devoirs vis-à-vis (…) de certains animaux»72 . Ces animaux ont donc, par définition, des droits. Comment alors expliquer que le loup et l’agneau ne semblent pas avoir tous deux un droit à la vie?


  L’agneau n’a pas de droit à l’encontre du loup, précisément parce que le loup ne peut agir moralement, ne peut être tenu pour moralement responsable de ses actes. De même, les rochers en chute libre n’ont pas de devoir à notre égard, ni à l’égard du loup. Et ni nous ni le loup n’avons de droit à l’encontre des avalanches ou des falaises sur le point de s’écrouler. Seuls les humains capables d’agir moralement peuvent avoir des devoirs à l’égard des animaux. Autrement dit, le droit à ne pas être tué de l’agneau ne vaut pas contre le loup, mais contre l’homme, qui, lui, quand il en a les capacités, peut décider d’agir moralement ou non. Du point de vue conceptuel, rien ne fait obstacle, pas même l’argument de la prédation, à ce qu’un droit à ne pas être tué, un droit prima facie, contre les humains capables d’agir moralement, soit reconnu. Et ce droit peut être reconnu à parts égales à tous les animaux sensibles, à tous les sujets expérientiels d’une vie de sensations ou à tous les êtres porteurs d’un «soi».


  Wolff comme Porcher font preuve de spécisme, c’est-à-dire d’arbitraire. Quand il s’agit de fixer un critère qui permettrait de justifier la différence de traitement entre humains et animaux, soit Porcher n’a rien à dire, soit, ce qui est pire, elle livre les résultats d’une enquête psycho-sociologique auprès d’«éleveurs de gauche». Quant à Wolff, s’il veut éviter cet arbitraire, il lui faut adopter une position niant que les enfants, les séniles, les aliénés aient des droits. Entre une sociologie de comptoir et une philosophie méphitique, on hésite.


  


  Argument de la potentialité


  


  Jean-Luc Guichet peut-il mieux faire? Guichet pense que ce qui «fait» une communauté morale, c’est «le partage de certains caractères – conscience, langage (…), raison, capacité de liberté»73 . Ces propriétés, concède-t-il, émergent de manière éparse chez certaines espèces animales. Mais l’homme les cristallise. Le problème que pose une telle définition de la communauté morale est qu’elle exclut les milliards d’humains qui, depuis les débuts de l’humanité, n’ont jamais actualisé ces capacités, ou les ont perdues à un certain moment de leur vie. Guichet pense pouvoir remédier à ce problème en soulignant que la communauté éthique «a pour effet d’intégrer abstraitement tous ses membres dans un lien essentiel et universel (…), cela quand bien même les caractères définitifs de la conscience, etc., ne seraient pas chez [l’homme] actualisés du fait d’un handicap ou autre»74 .


  Guichet se livre-t-il ici à une description du fonctionnement de la communauté éthique? Si tel était le cas, il passerait de ce qui est (le fonctionnement de la communauté) à ce qui doit être (la façon dont elle doit fonctionner). Ce qui serait, comme le dit Singer, une erreur de débutant. Supposons donc que Guichet fasse autre chose. Veut-il dire que les humains qui n’actualisent pas ces caractéristiques doivent être intégrés à la communauté éthique parce qu’ils ont potentiellement ces caractéristiques? L’enfant en bas âge est potentiellement rationnel. Le handicapé mental lourdement atteint pourrait guérir, au moins en théorie. Si c’est ce que veut dire Guichet, alors cela implique de nombreux problèmes pratiques, notamment en matière d’avortement. Les embryons sont eux aussi potentiellement rationnels. Faut-il donc s’opposer à l’avortementau motif que les embryons sont eux aussi potentiellement conscients, libres, etc.?


  Deuxièmement, si Guichet veut vraiment dire qu’un être potentiellement rationnel, langagier, conscient, appartient à la communauté morale parce qu’il possède potentiellement ces caractéristiques, il commet une erreur logique. Un candidat à l’élection présidentielle est potentiellement président de la République. Mais, en tant que candidat, il ne possède aucun droit quant au déclenchement d’une frappe nucléaire. Des qualités potentielles, il ne peut suivre que des droits potentiels. De la même façon, de la possession potentielle de l’agentivité morale, il ne suit que l’appartenance potentielle à la communauté morale. C’est-à-dire peu de chose.


  


  Appartenance à la communauté


  


  Il se peut que Jean-Luc Guichet ait mal été interprété. Peut-être veut-il simplement dire que nous nous méprenons chaque fois que nous supposons que les droits sont liés à des capacités individuelles bien particulières. Nous oublions que les droits naissent uniquement dans une communauté d’êtres moraux, et qu’il y adonc des communautés où les droits s’appliquent et des communautés où les droits ne s’appliquent pas. Dire cela serait à nouveau confondre des notions logiquement distinctes75 . La façon dont une idée naît et la portée de cette idée sont deux choses différentes. Ce n’est pas parce que la notion de système nerveux n’a pu être conçue que dans une communauté d’individus capables intellectuellement de la penser que cette notion ne s’applique qu’à cette communauté. Les poules n’ont pas le concept de système nerveux, ça ne les empêche pas d’avoir un tel système. La même chose vaut pour nos obligations morales et pour les droits. Ils ont été inventés dans une communauté morale. Mais l’obligation morale et les droits ne sont pas nécessairement limités aux membres de cette communauté. L’argument supposé de Guichet fait lui aussi long feu.


  


  En conclusion, il y a chez les ennemis des animaux – ceux qui veulent leur trancher la tête, dans une camionnette ou ailleurs76 , avec ou sans prière, avec ou sans comité éthique, applaudis ou non par une horde de spectateurs – une tendance à se payer de mots, à inverser leur sens, à user de gros concepts, de dualismes bien gras, de paralogismes. Il est stupéfiant de voir «l'adresse avec laquelle il semble qu’ils aient évité tout ce qu'il y avait de raisonnable à dire»77 .? Cette décadence est l'indice d'un vacillement de paradigme.


  


  La rédaction de cet article a été achevée en janvier 2015.


  


  Des productions animales sans exploitation des animaux?


  Un extrait de Zoopolis


  


  Sue Donaldson et Will Kymlicka


  


  Traduit de l’anglais (Canada) par Estiva Reus


  


  


  
    Zoopolis – A Political Theory of Animal Rights de Sue Donaldon et Will Kymlicka est paru aux éditions Oxford University Press en novembre 2011. Nous remercions les auteurs d’avoir permis aux Cahiers antispécistes de traduire et de publier l’extrait (pages 134-142) ci-après. Il appartient au chapitre 5 «Citoyenneté des animaux domestiques». Pour une vue d’ensemble de l’analyse de Donaldson et Kymlicka, se reporter au numéro 37, hors série, desCahiers antispécistes qui leur est entièrement consacré. Ou mieux: lireZoopolis


    La Rédaction.

  


  


  


  Usage de produits animaux


  


  Comme on l’a vu au chapitre 4, plusieurs théoriciens des droits des animaux ont tenté de distinguer les «utilisations» (légitimes) des animaux de leur «exploitation» (illégitime). Comme le notent à juste titre ces auteurs, entre humains, il nous arrive souvent d’utiliser autrui de diverses manières pour satisfaire nos besoins et désirs, et cela n’est pas forcément problématique sur le plan moral. Dans les sociétés humaines, les exemples d’utilisations inoffensives sont légion, que ce soit dans les transactions économiques ou d’autres formes d’échange, y compris s’agissant de produits corporels tels que le sang ou les cheveux. La question est de savoir à quel moment on bascule vers l’exploitation.


  Nous avons expliqué que cette distinction, bien que valable, ne peut être faite qu’à la lumière de la théorie sous-jacente de l’appartenance sociale [membership]. Considérons par exemple la question de savoir ce qui constitue une exploitation des immigrés. On ne peut pas y répondre simplement en se demandant si les migrants sont mieux qu’ils ne l’auraient été dans leur pays d’origine. (Pour des réfugiés fuyant la famine ou la guerre civile, pratiquement toute forme d’existence, y compris l’esclavage, peut constituer un mieux.) De même, on ne peut pas déterminer ce qui relève de l’exploitation des enfants simplement en se demandant s’ils sont mieux que s’ils n’étaient pas venus au monde. (Là encore, il se pourrait que même une vie de totale servitude soit préférable à ne pas naître du tout.) On doit plutôt se demander quelles formes d’utilisation des personnes sont compatibles avec l’appartenance pleine et entière à la société, et quelles autres les condamnent au statut permanent de classe ou caste subordonnée.


  Dans le cas humain, nous disposons d’un certain nombre de repères et lignes directrices pour établir cette distinction. Par exemple, les enfants ou les immigrés peuvent temporairement ne pas accéder à l’intégralité des droits des citoyens (le temps qu’ils mûrissent ou s’intègrent dans une nouvelle société), mais pas en être écartés de façon permanente. À un moment donné, chaque citoyen doit avoir la liberté de faire des choix pour sa propre vie (où il habite, travaille, noue des relations sociales, etc.) et de déterminer lui-même comment il sera «utilisé» par d’autres. En d’autres termes, le fait d’avoir des alternatives et d’être libre de sortir des situations abusives constitue un rempart majeur contre l’exploitation. Il se peut que nous amenions des enfants ou des migrants à entrer dans la communauté avec l’attente de tirer avantage de leur présence. Mais une fois qu’ils sont là, ils sont des membres à part entière de la société, avec tous les droits afférents. On peut tirer avantage de leur travail, mais pas planifier unilatéralement le déroulement de leur vie, ni restreindre leur accès à la pleine citoyenneté.


  Nous pensons qu’il doit en être de même pour les animaux domestiques. Il est légitime d’utiliser les autres si les termes de la relation établie avec eux reflète et soutient le statut de membre à part entière de la société des deux parties, plutôt que de subordonner en permanence l’une à l’autre, et ceci requiert à son tour (dans la mesure du possible) de respecter l’agentivité et les choix de chacun. Parce que les animaux domestiques sont fortement dépendants des humains tout au long de leur vie, ils sont particulièrement vulnérables à l’exploitation. Il est très difficile pour des animaux d’exercer un doit de sortie [right of exit], ou d’opposer une résistance efficace à l’exploitation. Les humains ont une propension aiguë à ignorer l’agentivité animale – à «garder la main sur tout», selon les mots de Zamir (2007). Comme ils sont fortement intéressés par l’utilisation des animaux, le risque est grand qu’ils se représentent leurs besoins et préférences de la manière qui les arrange. C’est pourquoi nous avons insisté sur la nécessité de reconnaître l’agentivité animale et de permettre son exercice. Nous avons la responsabilité de chercher à comprendre ce que les animaux parviennent à exprimer de leurs besoins et préférences, et de faciliter la réalisation de leurs projets de vie.


  Cela ne signifie pas que nous ne pouvons pas utiliser les animaux, ou tirer profit d’eux, mais que nous ne pouvons le faire que dans des conditions compatibles avec leur agentivité et leur qualité de membres de la société. Examinons pour commencer des utilisations qui entrent dans la catégorie des usages inoffensifs. Bien des gens ont grand plaisir à regarder des chiens jouer et courir librement dans un parc. En un sens, ils les utilisent pour leur plaisir, mais cet usage n’impose rien aux chiens et ne leur porte nullement préjudice. Il ne fait pas non plus peser sur une eux une conception purement instrumentale: le fait que nous tirions plaisir d’eux ne signifie pas que «les chiens n’existent que pour donner du plaisir aux humains». Que des humains partagent leur vie avec des chiens pour le plaisir (et pour la compagnie, l’amour et l’inspiration)est compatible avec le fait que les chiens existent pour eux-mêmes (tout comme c’est le cas des humains qui vivent avec nous).


  Maintenant, considérons un cas où il est plus évident qu’il y a utilisation. Imaginez que dans la commune d’Ovinville, les moutons sont membres à part entière de la communauté qu’ils forment avec les humains. Leurs droits fondamentaux sont protégés. Ils jouissent de tous les attributs de la citoyenneté. Ils vaquent librement dans de vastes prairies abondamment pourvues en abris et offrant une alimentation variée, sous l’œil vigilant des humains qui les protègent des prédateurs, prennent soin de leur santé et apportent les suppléments adéquats à leur alimentation. Les humains bénéficient de la compagnie des moutons mais en tirent aussi profit d’autres manières. À certaines périodes de l’année, les moutons parcourent les parcs publics et y maintiennent l’herbe rase. Ou, comme dans l’île danoise de Samso, ils broutent dans les champs couverts de panneaux solaires et empêchent l’herbe de pousser trop haut et d’obscurcir les panneaux. Ou encore, comme dans de nombreux endroits d’Europe, ils aident en broutant à maintenir des zones pastorales ouvertes qui abritent une faune et une flore diversifiées (Frazer, 2009; Lund et Olsson, 2006). Les humains tirent aussi profit de la présence des moutons en collectant leurs excréments et en les employant pour fertiliser leurs jardins d’agrément ou leurs potagers. Ces utilisations semblent totalement inoffensives: les moutons font simplement ce que font les moutons, et les humains bénéficient de cette activité non contrainte. 


  Considérons maintenant un cas plus délicat. Les humains d’Ovinville devraient-ils utiliser la laine des moutons? L’exploitation commerciale de la laine porte préjudice aux moutons à maints égards. Elle les soumet à des traitements douloureux et effrayants afin que la collecte de la laine soit une activité profitable (sans compter que les moutons finissent à l’abattoir). Mais on peut imaginer des conditions éthiques d’utilisation de la laine. Contrairement aux ovins sauvages qui muent naturellement, les moutons domestiques ont subi une sélection destinée à accroître leur production de laine, et beaucoup de races ont perdu leur capacité à perdre naturellement leur toison78 . Ils ont besoin d’être tondus une fois par an pour éviter des maladies et ne pas souffrir de la chaleur. À Farm Sanctuary, un refuge situé au nord de l’État de New York, on tond les moutons une fois par an, pour leur bien. On se rendrait coupable de négligence en ne le faisant pas. L’expert en tonte du refuge prend grand soin que les moutons restent calmes et veille à réduire autant que faire se peut le stress et l’inconfort causés par la tonte. Une fois tondus, les moutons sont visiblement soulagés d’être débarrassés du poids de leur toison. Mais que faire de la laine? Puisque Farm Sanctuary adhère à une philosophie opposée à tout usage humain des animaux, la laine n’est pas utilisée par des humains, mais répandue dans les bois pour que les oiseaux et autres animaux puissent en garnir leur couche79 .


  Dans un monde qui a une conception si lourdement instrumentale des animaux, un tel geste est peut-être une bonne façon d’ébranler la vision qu’ont la plupart des humains de leur droit d’utiliser les animaux. Toutefois, lorsque nous cherchons à imaginer une société humanimale juste à Ovinville, l’idée d’interdire aux humains d’utiliser la laine de moutons qui de toute façon doivent être tondus pour leur bien commence à sembler pernicieuse. Une telle interdiction repose soit (a) sur l’hypothèse que toute utilisation constitue une exploitation, soit (b) sur l’hypothèse que l’utilisation mènera inévitablement vers la pente glissante qui aboutit à l’exploitation. Nous avons déjà contesté la première hypothèse – que tout usage est une exploitation – en nous référant au cas humain. Utiliser les autres n’est pas nécessairement les exploiter. En réalité, refuser de les utiliser – les empêcher de fait de contribuer au bien commun – peut être une manière de leur interdire l’accès à la pleine citoyenneté. (Voyez à ce propos comment l’interdiction faite à des groupes humains d’accéder à certaines occupations est le signe qu’ils sont des citoyens de seconde classe: par exemple, exclure les Juifs de certaines professions ou interdire aux Arabes israéliens de servir dans l’armée.) La citoyenneté est un projet social coopératif qui reconnaît l’égalité entre tous, dans lequel tous profitent des bienfaits de la vie en société et tous, selon leurs capacités et leurs inclinations, contribuent au bien commun. Transformer un groupe en caste subordonnée qui travaille pour les autres, c’est dénier la citoyenneté à ses membres, mais refuser de considérer ce groupe comme un contributeur potentiel au bien commun constitue aussi un déni de citoyenneté.


  Les types de contributions varient grandement. L’apport de certains peut résider simplement dans leur participation à des relations confiantes et affectueuses, tandis que la contribution d’autres peut revêtir une forme plus matérielle80 . L’important est qu’il soit permis à tous de contribuer sous une forme qui leur convienne. C’est une composante vitale de la dignité – pas seulement du respect de soi tiré de cette contribution (après tout, tout le monde n’a pas la capacité mentale d’éprouver le respect de soi), mais aussi du respect que nous inspirons aux autres par nos contributions. Farm Sanctuary place les animaux domestiques dans une classe à part, une catégorie spéciale d’êtres protégés, plutôt que de les voir comme des citoyens d’une communauté politique mixte humanimale. Mais protection et utilisation ne sont pas nécessairement antinomiques. Si Ovinville permettait aux humains d’utiliser la laine, les intérêts de tous pourraient néanmoins être pris en compte également, et les droits de tous pourraient être protégés. De plus, on considérerait que tous contribuent au bien commun. Les individus seraient très différents quant à leurs capacités, agentivité, degré de dépendance ou d’autonomie, mais tous seraient perçus comme des participants volontaires au projet social, et non comme une classe à part exclue du «donner et recevoir» de la vie en commun.


  Mais la seconde préoccupation demeure: qu’une pente glissante conduise à passer de l’utilisation à l’exploitation. Comme dans toutes les circonstances où l’on s’inquiète d’une pente glissante, il faut examiner avec soin de quels butoirs nous disposons. Le principal facteur poussant à dévaler la pente est la commercialisation. Une forte pression en direction de l’exploitation s’exerce quand la recherche du profit entre en jeu. Par exemple, les mesures prises pour minimiser l’inconfort causé aux moutons par la tonte coûtent de l’argent. Si vous voulez accroître le profit, vous pouvez être tenté de minimiser ces mesures. Bien entendu, des pressions similaires s’exercent en matière d’activité économique humaine: elles poussent à augmenter la durée du travail, réduire les salaires, compromettre la sécurité des lieux de travail, etc. Dans le cas humain, les travailleurs (dans une société juste) peuvent résister à la pente glissante par la négociation collective, l’action politique, ou le droit de sortie. Les animaux eux aussi peuvent exercer des formes de résistance (Hribal, 2007, 2010). De plus, à Ovinville, il serait possible d’assurer que des protections similaires soient en place pour les moutons via des curateurs qui négocieraient, interviendraient dans le débat public en leur nom, et défendraient leurs intérêts. Si pour quelque raison il s’avérait impossible de protéger les moutons du glissement vers l’exploitation lié à la recherche du profit, la commercialisation de la laine et des produits dérivés pourrait être tout simplement interdite. Après la tonte annuelle, Ovinville pourrait permettre aux résidents d’utiliser la laine à leur guise, mais leur interdire de la vendre et de vendre des objets en laine. (Ou encore, on pourrait établir une commercialisation sans but lucratif où la totalité des recettes irait à l’entretien des moutons.)


  La commercialisation de la laine est-elle incompatible avec le respect des droits des moutons? Lorsqu’un groupe de citoyens est particulièrement vulnérable à l’exploitation, les pressions liées aux activités commerciales font-elles peser une menace trop lourde sur la préservation de leurs intérêts? Voilà des questions qui peuvent faire l’objet de désaccords raisonnables. Il en va de même s’agissant de groupes humains vulnérables. Vaut-il mieux interdire aux enfants de travailler pour de l’argent, ou bien est-il préférable de réglementer scrupuleusement leur travail? L’emploi des personnes présentant des déficiences intellectuelles sévères doit-il être interdit? Restreint aux secteurs sans but lucratif? L’interdiction prive les individus d’une opportunité de réciprocité citoyenne. La recherche du profit exige que l’on prenne d’énormes précautions et mesures de surveillance pour protéger les travailleurs vulnérables de l’exploitation. […]81 


  


  Utilisation de travail animal


  


  Jusqu’ici, nous nous sommes intéressés à des cas où les humains bénéficient de l’utilisation d’animaux qui ne font rien d’autre que ce qu’ils font naturellement: brouter, déféquer, produire de la laine, des œufs ou du lait. Une forme différente d’utilisation consiste à former des animaux afin qu’ils effectuent divers types de tâches pour les humains: par exemple, les chiens employés dans le domaine de l’assistance et de la thérapie, ou les chevaux utilisés par la police. Certains emplois peuvent être occupés par des chiens ou d’autres animaux sans beaucoup de formation préalable. Pour reprendre l’exemple d’Ovinville, on peut imaginer que la communauté comporte quelques chiens et ânes qui aident à protéger les moutons. Ce comportement protecteur est chez eux un instinct naturel (fortement renforcé par la sélection de certaines races de chiens); il ne requiert pas beaucoup d’éducation; on peut imaginer sans peine qu’un chien ou un âne faisant quelques travaux de garde mènent une existence pleine et épanouie. Quelques mesures devraient être adoptées à Ovinville pour prévenir l’exploitation des gardiens. Par exemple, seuls des chiens et ânes qui aiment ce travail et apprécient la compagnie des moutons seraient sollicités. Pour s’en assurer, on devrait offrir à ces animaux la possibilité d’opter pour d’autres activités que la garde des moutons (rester couchés, passer leur temps avec des humains, rester dans un pré avec des congénères, etc.). En tout état de cause, les heures de travail devraient être strictement limitées, afin que les chiens et les ânes ne se sentent pas de service en permanence. Avec toutes ces mesures en place, on peut imaginer qu’une vie partiellement consacrée à la garde des moutons pourrait être profondément satisfaisante: elle comporterait des occupations variées, inclurait les satisfactions tirées d’une activité dirigée vers un but, et procurerait des relations sociales en abondance.


  Il en va sans doute de même pour d’autres types de travaux canins. Par exemple, une chienne très sociable peut aimer accompagner son humaine quand elle se rend auprès de malades hospitalisés ou dans des résidences pour personnes âgées, et ainsi faire du travail social. Il se peut que des chiens (ou des rats) puissent effectuer des travaux faisant appel à leur flair exceptionnel sans avoir à subir une formation trop contraignante: aider des humains à détecter des tumeurs ou la survenue prochaine d’une crise d’épilepsie, les assister pour repérer des substances dangereuses ou chercher des personnes disparues. Toutefois, nous tenons à souligner que ces utilisations impliquent un fort risque d’exploitation des animaux et devraient être strictement réglementées. Pour échapper à l’exploitation, l’animal doit être en position de pouvoir indiquer clairement qu’il aime faire cette activité, qu’il apprécie la stimulation et les contacts qu’elle lui procure; le travail ne doit pas être le prix qu’il est obligé de payer pour recevoir l’amour, l’approbation, les friandises et les soins qui lui sont dus (et dont il a besoin). Le travail doit être contrebalancé par beaucoup de temps libre permettant aux chiens de pratiquer d’autres activités et de fréquenter leurs amis humains et canins. En d’autres termes, les chiens (et autres travailleurs animaux) devraient avoir autant de possibilités que les citoyens humains de maîtriser les conditions de leur contribution à la société, et pouvoir comme eux suivre leurs propres inclinations sur la manière de mener leur vie et sur le choix des individus avec qui ils passent du temps.


  Un des dangers est que les humains modèlent et manipulent pour leurs propres fins les besoins et préférences des animaux. C’est le problème classique des «préférences adaptatives», depuis longtemps reconnu en matière de justice intra-humaine. Une des pires formes d’injustice est la manipulation ou le lavage de cerveau des opprimés qui les conduit à accepter l’oppression comme naturelle, normale ou méritée. C’est un sujet qui a fait l’objet de développements théoriques à propos des femmes, des castes inférieures, et autres groupes socialisés de manière à accepter la subordination.


  À l’évidence, le problème se pose aussi pour les animaux (Nussbaum, 2006, p. 343-344). Nous avons soutenu plus haut que tous les animaux domestiques avaient droit à une socialisation de base leur permettant de devenir des citoyens compétents. Nous avons également parlé du droit des individus animaux à disposer des conditions facilitant le développement des intérêts et capacités propres à chacun d’eux. Mais il s’agit d’un processus délicat. Dans le cas humain, nous savons faire la différence entre permettre aux individus de réaliser leur potentiel, et les contraindre, les modeler ou les soumettre à un lavage de cerveau pour les assigner à des rôles prédéfinis. Certains animaux très brillants s’épanouissent lorsqu’ils peuvent apprendre, exercer et développer leurs talents, accomplir des tâches, et s’engager dans des activités coopératives dirigées vers un but. On peut songer à l’exemple d’un chien très doué et énergique que rien ne rend plus heureux que de s’entraîner à l’agility avec sa compagne humaine82 . Un certain degré de contrainte, de correction et de manipulation peut être nécessaire pendant ce processus d’apprentissage. Néanmoins, il peut être bénéfique pour un chien que ses humains le poussent quelque peu à persévérer dans ses efforts, tout comme il peut être bénéfique pour un enfant que ses parents l’incitent gentiment à continuer encore un peu les leçons de piano plutôt que de laisser tomber tout de suite. Des parents peuvent par exemple détecter un talent musical chez leur fille, et savoir qu’à long terme elle pourrait tirer une énorme satisfaction de savoir jouer du piano, même si dans l’immédiat elle n’en voit pas l’intérêt. Nous faisons confiance aux parents pour bien peser le pour et le contre parce que nous savons être dans un contexte où l’intérêt de l’enfant leur tient à cœur. Nous cessons rapidement de nous fier à eux si nous soupçonnons que leur but est uniquement de créer un jeune interprète pour satisfaire leur envie d’écouter de la musique en direct, ou de tirer un gain financier des concerts donnés par l’enfant, ou encore de pouvoir fanfaronner dans leurs conversations avec d’autres parents. Tout ceci est peut-être tolérable – dans le sens où il est admissible que les parents bénéficient du fait que leur enfant joue du piano – mais la motivation première de l’éducation doit être de servir les intérêts de l’enfant et de favoriser son développement.


  Vue sous cet angle, une grande partie de l’éducation des animaux domestiques relève de l’exploitation. La plupart des animaux utilisés en zoothérapie, ainsi que des animaux d’assistance, ne sont pas éduqués pour développer leurs intérêts et leur potentiel propres; ils sont modelés pour servir des fins humaines. (Il en va de même pour les chevaux servant de montures, les animaux dans l’industrie du divertissement et la plupart des autres formes de travail animal). Les animaux au caractère particulièrement docile sont repérés jeunes et enchaînés à leur future fonction. Il est fréquent que leur éducation soit très intensive, dure de longs mois, qu’elle recoure de façon non négligeable à la contrainte et à l’enfermement, et comporte des formes sévères de punition et de privation. Même la méthode dite du «renforcement positif» n’est souvent qu’un moyen de coercition à peine déguisé. Si le seul moyen pour un chien d’obtenir de l’affection, des friandises ou du temps pour jouer est d’exécuter des tâches pour plaire à des tiers, ce n’est plus de l’éducation, c’est du chantage. Beaucoup d’animaux travailleurs se voient refuser le temps de repos qui leur permettrait de courir librement, d’avoir des relations sociales, ou simplement d’explorer et connaître leur monde. Leur travail les place fréquemment dans des situations stressantes et même dangereuses. Ils sont souvent privés d’un environnement stable et de la continuité de leurs amitiés et de leur milieu de vie, pour être ballotés entre différents dresseurs, lieux de travail et employeurs humains. Loin de cultiver leur potentiel, on les formate pour en faire des êtres soumis. Leur agentivité n’est pas favorisée mais supprimée, afin de les transformer en outils efficaces pour contrôler une foule, divertir des humains, pratiquer l’hippothérapie, ou assister des personnes handicapées.


  Quelque part entre l’âne dont la présence parmi les moutons tient les prédateurs à distance, et le chien guide d’aveugle qui, après avoir été soumis à des mois de dressage intensif, passe l’essentiel de sa vie à servir d’instrument au service d’un tiers, nous franchissons la ligne qui sépare l’utilisation de l’exploitation. Il est souvent difficile de situer exactement la frontière entre les deux, tout comme il est difficile de situer exactement le moment où quelqu’un commence à se dégarnir. Mais l’imprécision de la limite n’implique pas que nous soyons incapables de distinguer une chevelure abondante d’une franche calvitie. De façon générale, la ligne est franchie quand nous faisons entrer des animaux dans la communauté et qu’ensuite nous ne les traitons pas comme des citoyens à part entière. Le problème n’est pas que nous tirions profit des animaux, le problème est que le plus souvent nous le faisons à leurs dépens.


  


  ------------------
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  Un café à chats végane en plein cœur de Montréal


  


  En juin2015, le Café Venosa a ouvert ses portes sur le boulevard St-Denis à Montréal. Pour une première fois, il s’agit d’un café à chats n’offrant que de la nourriture végétalienne – une cohérence qui devait s’imposer, car c’est plutôt absurde d'aller flatter des chats tout en croquant dans des paninisau jambon et fromage.Mais au-delà de son attrait ludique et inusité et de son menu fort appétissant,ce qui m'a frappé de cet endroit est qu'il semble exemplifier des idées de plus en plus discutées au sein du mouvement antispéciste, en particulier la théorie de la citoyenneté animale proposée par Sue Donaldson et Will Kymlicka dans leur ouvrage Zoopolis. Donaldson et Kymlicka, pour ceux et celles qui connaissent moins leurs travaux, soutiennent entre autres que les animaux domestiqués doivent être considérés comme des membres à part entière de nos sociétés et qu’ils devraient, de ce fait, jouir des bénéfices associés au statutde citoyen. Et si le Café Venosa nous offrait une fenêtre sur une possiblezoopolis, du moins sur une partie de celle-ci?


  C’est ce que j’essaierai de démontrer, ici, en me penchant sur trois aspects de la théorie de la citoyenneté animale que ce café à chats permet d’illustrer de manière plus concrète: la question de l'inclusion sociale, l'instauration des règles du vivre ensemble et le problème des conditions de travail. Peu importe si les fondateurs de ce café avaient ou non de telles intentions en tête83 , leur initiative nous invite à mieux explorer nos idées et pratiques sur des thèmes politiques de grande importance.


  


  Un projet d’inclusion sociale


  


  Étrangement, l'impression que j'ai ressentie dès ma première visite est que ce café m'est apparu comme étantnormal. Je pouvais travailler dans un coin alors que des chats venaient m'interrompre de temps à autre et c'était là, à mes yeux, un aspect relativementbanal de mon quotidien. Ce qui était différent était la rencontre avec ces chats en particulier, que je ne connaissais pas encore, mais non leur présence en tant que telle. Il m'a fallu un moment pour me rappeler que je me trouvais dans l'exception et non dans la règle: partout ailleurs, les animaux ne sont pas bienvenus dans l'espace public.


  Parce que notre société est spéciste et bâtie sur le dogme de la suprématie humaine, ce sont toujours des humains qui s'arrogent leprivilège de déterminer où les animaux ont le droit d'être et où ils n'ont pas le droit d'être. Nous pratiquons, en d'autres mots, la ségrégation selon l'espèce. La quasi-totalité des restaurants, magasins et établissements en Amérique du Nord n'accepte que la présence d'Homo sapiens (et encore, pas de tous...), et les exceptions ne sont tolérées qu'à certaines conditions.


  Cette ségrégation diffère aussi selon le rapport que nous entretenons avec l’animal en question. Les animaux de compagnie se voient en grande partie relégués à la sphère privée: ils doivent vivre dans des maisons et appartements, parfois avec accès à des cours; dans le meilleur des cas, il existe des parcs à chiens et certains chats peuvent se promener dans les ruelles et le voisinage (mais encore, ces espaces ne sont pas adaptés à eux et présentent de nombreux dangers). Les animaux dits « de ferme », quant à eux, doivent rester confinés à la ferme et ne pas partager l'espace urbain, et donc demeurer invisibles à la grande partie de la société. Il en va de même pour les animaux « de laboratoire » qui, après être sortis des élevages qui les fabriquent sur mesure84 , n'existent que dans les laboratoires et sont généralement tués après « usage » (lorsque ce n'est pas pour l'usage). Les animaux «de cirque» habitent dans les cirques et voyagent avec eux, alors que les animaux « de zoo » passeront leur vie entière dans leur zoo. Et ainsi de suite85 .


  Comme on le voit, la fonction de l'animal (fonction qui, il convient de souligner, est toujours déterminée par les humains) détermine son lieu d'existence. Et ces règles sont rarement défiées, à part lorsque certains adoptent des animaux d'élevage ou de laboratoire (pensons par exemple à Esther la truie86 ).


  Ainsi, admettre des chats dans un café brise l'invisibilité desnormes ségrégationnistes, car un tel endroit appartient soudainement autant aux humains qu'aux chats qui y résident87 . Ce n'est pourtant pas toujours le cas: les cafés ordinaires pratiquent la ségrégation et ne laissent pas les animaux y cohabiter.C'est en ce sens que le Café Venosa m'a paru normal: car ça devrait être la norme que des animaux puissent partager notre espace social et venir nous saluer s'ils le désirent.


  Bien sûr,dans un monde spéciste, un café à chats ne peut représenter qu'une avancée modeste et limitée. Les chats y demeurent confinés dans un espace restreint qu'ilsne peuvent quitter– le monde extérieur leur est encore hostile et ils seraient soit tués ou blessés, soit renvoyés à d'autres endroits, s’ils sortaient de cet établissement – et il ne s'agit que d'une seule espèce animale. L'initiative estnéanmoins remarquable, car elle offre la possibilité à certains animaux d'être eux-mêmes dans un contexte public qui leur est pacifique. Et leur présence revêt par le fait même une importance politique. En effet, la meilleure forme de représentation politique est l'autoreprésentation, c'est-à-dire laisser les individus se représenter eux-mêmes et communiquer leurs désirs et leurs besoins88 . Bien que la plupart des humains connaissent assez bien les chats (19% à 38% des foyers vivent avec au moins un chat89 , et tout le monde sait que les chats dominent Internet90 , il est rare d'en rencontrer dans un commerce. Pour ces raisons,j'ai trouvé que le Café Venosa encourageait l'inclusion sociale (des chats en particulier, mais grâce à son véganisme, envoyait également un message cohérent sur les autres espèces) en nous permettant de constater que les animaux domestiqués peuvent jouir d'une présence plus large dans l’espace quotidien.


  Un autre point intéressant est que les chats résidant au Café Venosa sont adoptables grâce à un programme établi en collaboration avec la SPCA de Montréal. Cela permet d'un côté de combattre la production de chats dans les élevages en faisant la promotion de l'adoption (plutôt que de l'achat), et d'un autre côté permet la socialisation entre un plus grand nombre de chats et d'humains – sans oublier que l’environnement d’un café, offrant de plus grandes opportunités de stimulations et de déplacements, est sans doute mieux qu’un refuge pour le bien-être de ces individus.


  


  Un laboratoire pour développer le vivre ensemble


  


  Que l'espace appartienne aussi aux chats est bien démontré par le fait qu'il existe des règles à suivre si l'on souhaite fréquenter les lieux. Car si, pour les clients, ce café est un lieu de visite, pour les chats il s'agit de leur résidence. Si l'on accepte departager l'espace et le quotidien avec eux, cela implique nécessairement de s'entendre sur des règles pour vivre ensemble.


  Le Café Venosa remplit bien sa mission à cet égard en diffusant sur chaque table les règlements détaillant comment respecter le bien-être physique et psychologique des locataires félins.


  


  
    

  


  


  


  


  À mon sens, il s'agit de règles minimales, l'esprit général étant d'être à l'écoute des chats eux-mêmes. Et chacun aura peut-être des besoins particuliers. Certains chats peuvent, à certains moments précis, nous communiquer qu’ils ont envie de jouer ou d'être caressés, et à d'autres moments nous montrer qu'ils préfèrent la tranquillité et la solitude.


  Porter attention à la communication des animaux est essentiel au projet antispéciste, mais est malheureusement souvent négligé au sein du mouvement. Pourtant, si l'on veut assurer le vivre ensemble dans une société mixte d'humains et d'animaux non humains, nous devrions porter plus d’attention à l'apprentissage des règles de respect mutuel et de communication interspécifique. Les humains devraient se sensibiliser à bien déchiffrer les signaux des différentes espèces et individus partageant leur espace, de même que les animaux citoyens devraient, s’ils en sont capables, développer leurs capacités à interpréter les signaux des humains et des autres animaux. (Je peux d'ailleurs certifier que les chats résidant au Café Venosa ont bien internalisé les règles pour respecter les humains de passage. À l’exception peut-être de Tarquin, qui volera votre paille ou votre crayon aussitôt que vous détournerez votre regard, ou de Kiyoshi qui se couchera sur votre manteau ou votre sac et qui refusera de le céder à votre départ!)


  L'annonce de tels règlements rappelle également que les animaux ne sont pas des jouets ou des bibelots à la disposition des clients, ce qui n'est pas toujours évident pour de nombreux humains souvent empressés d'aller les flatter et les déranger aussitôt qu'ils les aperçoivent. J'espère néanmoins qu'un lieu tel que le Café Venosa, offrant une rencontre nouvelle et enrichissante avec des animaux, réussira à sensibiliser le public moins familier avec le côtoiement d'individus non humains. C'est en ce sens qu'un café à chats peut servir de laboratoire, de lieu d'apprentissage, pour développerles capacités de communication et d'interaction interspécifiques. (Et applaudissons par le fait même la patience de ces chats qui doivent parfois endurer des humainspeu respectueux.)


  


  Conditions de travail animal


  


  On peut néanmoins se poser la question de savoir s’il est légitime d’utiliser des chats pour attirer une clientèle dans un café. Est-ce qu’il s’agit d’exploitation? Est-ce dans le meilleur intérêt de ces résidents félins? Ces chats n’ont pas choisi de vivre et de travailler à cet endroit : est-ce qu’il est illégitime de les contraindre d’y rester?


  Les abolitionnistes-extinctionnistes sont portés à condamner toute forme d'utilisation d'animaux. Ces derniers, irrémédiablement soumis à la domination humaine, ne peuvent qu'être exploités contre leur gré. Les partisans de l'approche de la citoyenneté, bien qu'ils se méfient également des dangers d'oppression et de manipulation ainsi que des pentes glissantes, souhaitent cependant rester ouverts à la possibilité que des animaux puissent collaborer avec des humains et même s'épanouir par le fait même91 . Il serait peut-être même spéciste et dogmatique d'insister sur l'idée que les animaux ne peuvent pas et ne doivent pas contribuer à nos communautés. Même s'il n'est pas absolument exigé, le travail est néanmoins attendu de la part des membresd'une société etconstitueaussil'un des grands vecteursd'inclusion sociale. Si l'on refuse le travail aux animaux domestiqués, est-ce que ça pourrait être une autre façon de les marginaliser? Du moins, cela ne pourrait-il pas forcer leur disparition?


  Les partisans de la citoyenneté animale pensent ainsi que si nous voulons considérer les animaux domestiqués comme des membres à part entièrede nos communautés, alors il faut accueillir la possibilité qu'ils puissent apporter leur contribution. À condition, bien sûr, que l’on sache poser la bonne question, c’est-à-dire: comment envisager des formes de collaboration qui ne seraient pas de l'exploitation et dans lesquelles les animaux citoyens trouveraient leur compte? Aborder cette question est risqué et litigieux, mais à mon avis, l'ignorer le serait tout autant. Le cas du Café Venosa nous offre heureusement un moyen de penser à ce problème grâce à son exemple concret.


  D'abord, de quoi aurait l'air une contribution de la part d'un animal si ce dernier n'a pas conscience de la notion de travail? En fait, une contribution économique n'est rien d'autre qu’offrir un service ou un produit qui est en demande. Et les animaux contribuent déjà grandement, mais presque toujours par la force et la violence, avec la production de laitages, d'œufs, de progéniture, de poils (comme la laine92 ), par leur chair même, et ainsi de suite. Tout cela, et bien d'autres emplois, doivent absolument cesser. Mais d'autres formes de contributions semblent beaucoup plus innocentes, comme nous apporter de la compagnie et du réconfort ou nous inviter à prendre des marches plus régulièrement. Il s'agit là de réelles contributions à la vie sociale, sans quoi nous ne serions même pas intéressés à partager notre quotidien avec des animaux. Cela peut paraitre banal, et pourtant, il semble que ces services répondent à un réel désir humain. Ainsi, les chats du Café Venosa apportent indéniablement une contribution économique à leur communauté, sans quoi il n'y aurait pas de clients portés à fréquenter ce lieu en particulier. Cet établissement offre unplusque n'offrent pas les autres cafés, et ceplusreprésente justement l'apport de la présence de ces animaux.


  Le problème suivant, et sans doute plus important, est de déterminer si les animaux y trouvent aussi leur compte. Dans le travail humain, cela est généralement établi par une demande initiale d'embauche puis par la possibilité de démissionner sil'emploi ne nous satisfait plus. Dans un monde spéciste, ces conditions sont à peu près impossibles à remplir, car il n'existe pas vraiment de voie de sortie: les animaux domestiqués sont condamnés à être la propriété d'humains et à ne pouvoir quitter les lieux sans être pourchassés. Et ce sont toujoursles humains qui déterminent unilatéralement ce que doivent faire les animaux. Même avec les meilleures intentions, un café à chats ne peut vraiment y faire exception, et en ce sens, il est vrai que les chats sont contraints à travailler dans le café.


  Cela ne signifie pas pour autant que, dans les paramètres regrettables mais indépassables actuels, cet usage ne puisse être permis. En effet, les chats travaillant au Café Venosa n'ont sans doute même pas l'impression de fournir un effort (à part lorsqu'ils n'ont pas la paix pour se reposer, mais heureusement, une salle tranquille est mise à leur disposition s'ils ont besoin de s'isoler). Ils peuvent jouer, socialiser, se reposer et être flattés. Ils retirentégalement un autre bénéfice de leur collaboration: en effet, ils proviennent d'un refuge (et vivaient probablement dans une cage) et, grâce au programme d'adoption, ont aussi une plus grande chance de trouver un foyer pour la vie. Enfin, seuls ceux ayant démontré un intérêt à la fréquentation d'humains ont été sélectionnéspour travailler au café; on peut donc estimer qu'un animal manifestant des signes d'inconfort, d'anxiété ou de mal-être quelconque est en train de signifier son refus de participer à l'expérience. En d'autres mots, pour penser le travail animal qui ne serait pas de l'exploitation, il est utile de s'inspirer de l'adage «Choisis un travail que tu aimes, et tu n'auras pas à travailler un seul jour de ta vie». Si ces chats semblent aimer l'expérience du café, qu'ils n'ont pas été floués par celle-ci (par exemple, ils ne seront pas punis s'ils refusent ni tués à la fin) et qu'ils en retirent un bénéfice (possibilité d'adoption, plus grande stimulation quotidienne, chance de socialiser, etc.), il semble que cette forme de travail animal, bien qu'imparfaite, s'inscrive dans la bonne voie.


  Bien sûr, il faut demeurerextrêmement prudent avec ces arguments, souvent récupérés pour défendre l'exploitation animale en prétextant un faux contrat domestique93 ou un faux bénéfice94 . Or, dans l'exploitation animale au sens courant, les droits fondamentaux des animaux ne sont jamais respectés, et même les animaux de service sont la plupart du temps manipulés par un dressage intensif, les privant de toute forme d'autodétermination. Ces cas se situent pourtant à l'opposé d'un café à chats faisant la promotion du véganisme et de l'adoption et laissant les chats faire leurs activités dans un contexte pacifique où ils jouissent d'une certaine autonomie. Le projet n'est pas parfait, en bonne partie parce que notre société ne permet pas que des animaux domestiqués puissent avoir le droit d'exercer une influence suroù ils peuvent vivre et sur ce qu'ils peuvent faire. Le Café Venosa semble néanmoins participer au chantierpolitique de l'inclusion égalitaire des animaux dans nos communautés.


  Jesse, une chienne qui trime


  Jason Hribal


  


  Traduit de l’anglais (Canada) par Jean Gaultier


  


  


  
    «Jesse, a Working Dog» de Jason Hribal est paru le 11 novembre 2006 sur le site Counterpunch. Nous en publions une traduction française avec l'aimable autorisation de l'auteur. Pour en savoir plus sur Jason Hribal, visiter son site (jasonhribal.com).


    La Rédaction.

  


  


  


  Il y a un mois, dans la ville de Rhine dans l'État du Wisconsin, une chienne de 13 ans nommée Jesse a perdu la vie en tentant de sauver celle de son ami. Jesse est passée à l'action lorsqu’un incendie s’est déclaré à son domicile. Dans un premier temps, elle s'empresse alors de secourir sa propriétaire et employeuse, Jamie Hanson. Elle lui apporte sa prothèse de jambe ainsi qu'un téléphone pour lui permettre de passer un appel à l'aide. Par la suite, alors que l'incendie fait rage de toutes parts, elle réussit à traîner Hanson jusqu'à l'entrée de la maison. Toutefois, Jesse n'est pas encore au bout de ses peines car elle entend un miaulement provenant du deuxième étage. Son ami, un chat, est effectivement en danger. Jesse retourne à l'intérieur de la maison en feu et grimpe les escaliers. Aucun des deux n’en sortira vivant.


  


  Jesse était un chien d’assistance parmi beaucoup d’autres. On estime qu’ils sont au moins 20000 à travailler actuellement aux États-Unis, et leur nombre croît rapidement. Il existe quatre catégories de services de santé fournis par les chiens. La première concerne le guidage. Ces chiens dirigent les non-voyants et les malvoyants à travers les quartiers, la circulation, les escaliers, les trottoirs, les bâtiments et les foules. La seconde catégorie concerne l'audition. Ces chiens assistent les sourds et les malentendants. Ils avertissent leur propriétaire lorsqu'un son particulier se fait entendre: la sonnette, le détecteur de fumée, un bébé en pleurs ou la minuterie. De plus, ils localisent de façon précise la source sonore. La troisième catégorie apporte une assistance physique. Ces chiens facilitent la mobilité. Ils aident les personnes à se lever du lit, de la chaise ou du canapé. Ils tirent le fauteuil roulant, portent le sac à dos et ramassent les objets tombés sur le sol. Ils vont chercher les aliments et les boissons dans la cuisine. Ils ouvrent et ferment les portes. Ils aident les personnes à s'habiller et à se déshabiller. Ils les aident à se déplacer en servant de contrepoids ou de support afin de prévenir les chutes et les glissements. Si un accident grave se produit, ils pressent un bouton d'alerte et courent chercher de l'aide. La quatrième catégorie apporte une aide psychologique. Ces chiens assistent les personnes souffrant de crises de panique, du syndrome de stress post-traumatique ou autres problèmes psychiatriques. Ils réconfortent et permettent une relation. Ils allument la lumière et ouvrent les portes afin que leurs employeurs en proie à l'angoisse n'aient pas à le faire. Ils créent de l'espace autour des personnes lorsque celles-ci prennent peur dans la foule. Ils apportent les médicaments et l'eau. Ils se souviennent de l'heure précise à laquelle le traitement doit être pris.


  


  Ce travail n'est pas facile. Les chiots sélectionnés sont élevés dans des foyers spéciaux jusqu'à l’âge de 15 mois. Ensuite, ils sont soumis à un dressage intensif et quotidien qui dure de six mois à un an et qui aboutit à leur certification. Une fois placés dans un foyer, ces chiens travaillent: à temps plein, tous les jours. Leurs performances sont constamment contrôlées, et les stages de remise à niveau ne sont pas rares. Pendant les heures de travail, ils ne sont pas autorisés à avoir des relations sociales avec d'autres chiens, pas plus qu'avec d'autres humains. Même pendant leur sommeil, ces chiens maintiennent tous leurs sens en alerte. Ils travaillent jusqu'au jour où ils ne peuvent plus s'acquitter de leurs tâches convenablement – pendant huit ans en moyenne. En effet, selon la loi (Americans with Disabilities Act), ces chiens ne sont pas des «animaux de compagnie». Ce sont des «chiens d’assistance».


  


  Le dressage, le travail ainsi que le statut légal de ces chiens donnent pourtant lieu à de sérieuses incohérences. Par exemple, le récit de l’incendie a suscité une vague d’émotion dans le public. Mais les gens ne se sont pas désolés pour Jesse, qui avait pourtant travaillé sans relâche en prenant soin de Hanson quotidiennement. La sollicitude s’est portée presque exclusivement sur sa propriétaire. Jamie Hanson a raconté à un groupe de journalistes la manière dont Jesse avait «sacrifié sa vie», non pas pour un chat (comme cela s'était réellement produit), mais pour secourir Hanson elle-même. À plusieurs reprises, elle a désigné Jesse non pas comme un chien d’assistance, mais comme un «animal de compagnie», «un cadeau» et «une enfant». Nous sommes confrontés ici à une vision «en surplomb», empreinte de pitié, de paternalisme et d'anthropocentrisme. Pourquoi en est-il ainsi?


  


  La Delta Society – la plus grande organisation consacrée exclusivement aux chiens d’assistance – décrit sa mission comme étant «l'amélioration de la santé humaine grâce à l’assistance et aux services thérapeutiques rendus par des animaux». La multitude de dresseurs indépendants ou regroupés se focalisent eux aussi sur la question humaine. Dans leurs manuels, les chiens sont évalués en fonction de leurs normes comportementales et de leur dressage. «Regardez ce chien extraordinaire que nous avons dressé!», se vantent-ils. Les chiens eux-mêmes – leurs désirs, leurs besoins et leurs intérêts – bénéficient de peu ou point d'attention. Bien que ces organisations et individus parlent fréquemment d'une «retraite» pour ces chiens, il n'existe aucune planification budgétaire normalisée concernant celle-ci. Elle s'effectue sur base volontaire, au gré des propriétaires et des dresseurs, qui s'en chargent ou non. Il existe bien des lois étatiques et fédérales concernant les chiens d’assistance, mais celles-ci ne font que protéger les propriétaires en cas de perte ou de dommage à leur bien. Il n'existe aucun code du travail réglementant les conditions de travail, la santé ou le bien-être de ces employés. Certes, ces chiens travaillent, mais ils ne sont pas considérés comme des travailleurs. Les groupes de défense relatifs aux animaux d’assistance sont nombreux, mais ils protègent uniquement les droits des personnes handicapées, et non les chiens. Idem pour les nombreux groupes d’accompagnement du deuil: leur attention se focalise sur les humains, et non sur les chiens.


  


  Le marché du chien d'assistance n'est pas le seul responsable de l'apparition de cette conception. Aussi paradoxal que cela puisse paraître, l'application actuelle des droits des animaux aboutit à la même conclusion. L'accent y est mis sur la sentience. Selon Jeremy Bentham et Peter Singer, «la question n'est pas: "Peuvent-ils raisonner?", ni "Peuvent-ils parler?", mais "Peuvent-ils souffrir?"». Nous devrions nous apitoyer sur ces animaux. Pour les organisations ASPCA, HSUS et PETA, ils sont sans voix et sans défense. Ce sont des victimes. Ils sont comme des enfants.


  


  Pourtant, quelque chose ne tourne pas rond. Comme le soulignait l'historien E.P.Thompson, «donner, c'est recevoir». Nous sommes conscients de ce que nous donnons : de la pitié. Mais que recevons-nous? C'est sur ce point que la philosophie des droits des animaux échoue lamentablement. Les animaux – en tant qu'acteurs qui construisent, qui créent et qui façonnent la société (en d'autres termes, ce que nous recevons) – sont rarement, voire jamais, pris en compte. En fait, leur agentivité, en tant que réalité sociologique et historique, n'est pas seulement négligée par le mouvement des droits des animaux; elle est également souvent rejetée car jugée indigne de considération. Étant perçus et présentés comme des victimes impuissantes et des individus passifs, ces animaux sont dès lors tenus à l'écart de la société. Nous nous trouvons face à une vision «en surplomb», qui sert à conforter et renforcer des croyances similaires au sein de la population. En effet, cette conception de dominant a non seulement ignoré et marginalisé les animaux d'hier et d'aujourd'hui, mais elle a également érigé des obstacles aux relations que nous cherchons à établir avec les animaux dans le futur.


  


  Jessie n'aurait voulu ni de votre tristesse ni de votre compassion. Elle aurait voulu que vous reconnaissiez ses aptitudes et ses compétences. Elle aurait voulu que vous réalisiez à quel point son travail était pénible et difficile. Qui parmi mes lecteurs souhaiterait avoir un tel emploi? Qui parmi mes lecteurs aurait l'énergie et la patience requises pour prendre soin d'une personne handicapée 24 heures sur 24, 7 jours sur 7, 365 jours par an, et ce pendant 8 ans ou plus?


  


  Jessie aurait voulu que vous examiniez ses conditions de travail. Bien que les dresseurs travaillent généralement pour des organisations sans but lucratif, ils gagnent leur vie grâce à ces animaux d’assistance, chaque chien étant facturé 20000 dollars environ (les fondations et les subventions couvrent une grosse partie de ce montant). Les propriétaires économisent une somme d'argent considérable en utilisant ces chiens en lieu et place de soins procurés 24 heures sur 24 par des humains. Les vétérinaires empochent des millions de dollars grâce à ces chiens. L'industrie des animaux de compagnie – qui produit les aliments, les friandises et les jouets – gagne elle aussi des millions de dollars grâce à eux. Or, qu'est-ce que ces animaux d’assistance obtiennent en retour? Où est passée leur part de l'argent et des bénéfices qu'ils génèrent?


  


  Jessie aurait voulu que vous considériez les chiens d’assistance comme des travailleurs actifs et productifs de notre société. Ils font partie de la classe ouvrière. Les chiens d’assistance devraient avoir des droits car ils les ont mérités. Ils devraient bénéficier de congés hebdomadaires réguliers. Ils devraient bénéficier de vacances annuelles. Ils devraient toucher un salaire minimum. Cet argent, détenu par un tiers neutre, financerait leur temps de repos. Des journées libres passées avec d'autres chiensà jouer, courir, sauter, nager, se faire des amis. Sans aucune obligation ni tâche ni travail. Leur salaire pourrait financer des pensions d'invalidité en cas d'accident du travail. Il serait employé à la création de centres de retraite dont ils pourraient eux-mêmes profiter une fois leur mission terminée. Chacun de ces droits et chacune de ces réglementations devraient être reconnus, stipulés et imposés par la coutume et par la loi.


  


  En l'honneur de Jesse, la prochaine fois que vous rencontrerez un chien d’assistance, adoptez un point de vue radicalement différent. Ne dites pas: «Ouah! Ce chien est tellement beau! Et si bien dressé!» Demandez plutôt: «Hé, ce chien a-t-il déjà eu droit à un putain de jour de congé?»


  


  


  Gérer un sanctuaire


  pattrice jones


  


  Traduit de l’anglais (États-Unis) par Marceline Pauly


  


  


  
    Nous publions, avec l’aimable autorisation de l’auteur, une traduction de «Running a Sanctuary» paru sur le blog de VINE Sanctuary (blog.bravebirds.org) le 12 août 2015. Cette traduction a été publiée en janvier 2016 par le site Animal-Sujet2 (animalsujet2.blogspot.com), que nous remercions pour l’autorisation de reproduire ce texte.


    Pour en savoir plus sur le refuge VINE visiter son site (vine.bravebirds.org) et sa page Facebook.


    La Rédaction.

  


  


  Ceci est un résumé de la présentation que j’ai donnée pour l’atelier «Gérer un sanctuaire» lors de l’AR 201595 . La première intervenante était Shirley McGreal, fondatrice de l’International Primate Protection League, qui nous a donné un aperçu du sanctuaire pour gibbons de IPPL, tout en exposant les défis que pose l’accueil de survivants de la vivisection et des zoos. Un grand moment de cet exposé a été l’imitation par un membre de l’équipe d’IPPL des vocalisations des gibbons. Ensuite, Jenny Brown, du Woodstock Farm Animal Sanctuary, a parlé de certains aspects logistiques du fonctionnement d’un sanctuaire, comme être attentif aux règlements de zonage, et a fortement conseillé aux personnes qui envisagent de créer un sanctuaire de commencer par travailler (en tant que membre, stagiaire ou bénévole) dans un sanctuaire déjà existant afin d’acquérir les compétences nécessaires en matière de soins aux animaux et aussi de voir si elles sont faites ou pas pour la dureté et la pénibilité d’un travail à l’extérieur en toutes saisons – sans parler du coût émotionnel du travail dans un sanctuaire. Jenny a aussi soulevé un certain nombre de questions au sujet du récent concept de «micro-sanctuaire». Puisque ce sujet brûlant a dominé la discussion, j’en parlerai après avoir résumé mes remarques personnelles, qui portent sur les composantes éthiques et émotionnelles du travail dans un sanctuaire.


  VINE Sanctuary est un refuge, géré par des LGBTQ, destiné aux survivants de la production de viande, de laitages et d’œufs, et aussi des combats de coqs, des fermes pédagogiques, des compétitions de pigeons voyageurs, des chasses en enclos et autres utilisations d’animaux pour le divertissement. Les plus de 500 résidents du sanctuaire comprennent 40 vaches, des centaines de poules et de coqs, un plus petit nombre de moutons, de dindes, d’oies, de canards, d’émeus, de pigeons, de paons, de pintades et autres oiseaux. Au début, nous avons commencé par un sanctuaire pour poules de 0,8 hectare, littéralement entouré d’élevages industriels, là où est apparue la production industrielle de volaille. À présent, nous occupons dans le Vermont plus de 40 hectares boisés et vallonnés (dont la moitié est préservée en tant que refuge pour les animaux sauvages).


  Tout a commencé lorsque nous avons trouvé un poulet dans un fossé, de sorte que n’avons pas eu la possibilité d’acquérir à l’avance les connaissances nécessaires dans le domaine des soins aux oiseaux. Mais nous avons étudié dur et avons bénéficié, dès le départ, du soutien et des conseils constants de Karen Davis de United Poultry Concerns. Grâce à elle, nous avons rejoint la communauté des sanctuaires pour animaux de ferme et commencé à tirer profit du savoir accumulé dans des lieux tels que Farm Sanctuary, Animal Place et Poplar Spring. Jusqu’à aujourd’hui, nous avons pris le type de décisions difficiles concernant les soins aux animaux, dont je vais parler ici, en étroite consultation avec nos collègues des autres sanctuaires.


  Toutefois, VINE est très différent des autres sanctuaires, par des aspects qui découlent de notre approche intersectionnelle de la libération animale. Par exemple, nous sommes très «verts» et par conséquent bien plus attachés à utiliser de façon créative des matériaux de récupération qu’à soigner notre apparence pour les visiteurs. Puisque nous pensons que les défenseurs des animaux devraient avoir de véritables relations avec ceux en faveur desquels ils entendent parler, les visites d’universitaires ou de militants qui travaillent pour les animaux non humains sont les bienvenues, mais nous n’invitons pas le grand public à venir s’ébahir devant les animaux, survivants de fermes pédagogiques pour certains, et qui tous méritent que leur intimité soit respectée.


  Nous ne faisons pas des animaux non humains les ambassadeurs de leur espèce, car ce ne serait qu’une autre façon de les utiliser. Nous visons plutôt à créer une communauté multi-espèces et, ce faisant, à élaborer une manière différente d’être avec les animaux non humains. Nous ne dénigrons pas les sanctuaires qui utilisent les visites comme moyen de promouvoir le véganisme à l’échelle individuelle, mais nous concentrons plutôt nos efforts sur la promotion d’une agriculture végétale dans des régions où l’économie repose actuellement sur l’exploitation des animaux.


  Tout cela pour dire qu’il n’existe pas une manière unique et allant de soi de s’occuper d’un sanctuaire. D’emblée, de graves décisions d’ordre philosophique doivent être prises, et ces décisions détermineront le caractère du lieu. Par exemple, lorsque nous avons commencé ce qui était initialement un sanctuaire pour poules, Miriam Jones, la cofondatrice, et moi-même avons décidé que notre devise serait «laissons les oiseaux être des oiseaux». Cela signifiait que nous reconnaîtrions la primauté des relations qu’ils entretiennent entre eux. Nous serions très heureuses qu’un oiseau souhaite devenir notre ami, mais en général nous établirions des conditions aussi proches que possible de celles de leur habitat ancestral et ensuite nous nous effacerions pendant qu’ils poursuivraient leurs propres projets et forgeraient leurs propres communautés, n’intervenant que pour assurer leur santé et leur sécurité. Et ainsi, notre sanctuaire est devenu un endroit où les poules capables d’aller se percher la nuit dans les arbres peuvent choisir de le faire plutôt que de rentrer dormir dans les poulaillers.


  La plupart des questions éthiques auxquelles vous aurez à répondre lors de la création d’un sanctuaire, comme celle de savoir si l’on doit ou pas organiser des visites pour le grand public, n’ont pas une seule «bonne» réponse. C’est également vrai pour nombre de décisions que vous aurez à prendre concernant les soins aux animaux. Souvent vous serez amené à prendre des décisions de vie et de mort, littéralement, et cela très fréquemment sans disposer de toutes les informations nécessaires. C’est pourquoi, avant de penser au zonage, avant de vous mettre à apprendre comment soigner une pododermatite chez une poule ou gérer la situation d’urgence d’une vache qui commence à météoriser, et avant de vous inquiéter de savoir comment vous aller trouver l’argent pour tout financer, vous devriez probablement réfléchir en long et en large sur la question de savoir si vous avez les ressources intérieures pour faire face aux dilemmes éthiques et émotionnels souvent angoissants du travail dans un sanctuaire.
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  Avant d’apprendre à conduire un tracteur, de décider quel style de grange construire, et de trouver comment réunir l’argent pour le foin, vous aurez à prendre beaucoup de décisions importantes et difficiles.


  Vous devez être prêt à prendre des décisions éthiques, concernant non seulement la mission de votre sanctuaire mais aussi les questions telles que la répartition des ressources, votre empreinte écologique, et comment vous allez dans la pratique respecter les droits des animaux. Comment, exactement, allez-vous respecter, dans la mesure du possible, leur droit à l’autodétermination dans un monde où les animaux peuvent être tués d’un coup de fusil pour avoir erré sur ce que certains humains considèrent comme leur propriété? Quand et sur la base de quelles justifications substituerez-vous votre propre jugement à celui des animaux adultes qui sont sous votre responsabilité? Quid de la liberté de reproduction? 


  Vous devez être prêt à prendre toutes sortes de décisions, y compris des décisions de vie ou de mort, en l’absence de certitude. Autoriserez-vous une opération qui pourrait améliorer considérablement la qualité de vie mais qui risque aussi d’entraîner la mort sous anesthésie? De deux médicaments qui, selon le véto, sont susceptibles d’être efficaces, lequel choisirez-vous sachant que chacun peut occasionner des effets secondaires différents? Si une maladie transmise par des insectes telle que la variole aviaire apparaît dans votre troupeau, vaccinerez-vous tout le monde, sachant que le vaccin lui-même tuera certainement quelques-uns des oiseaux? Ou est-ce que vous isolerez pour les traiter les oiseaux infectés, en utilisant des mesures de biosécurité pour contenir l’épidémie? Souvenez-vous: il n’existe pas une seule bonne décision. Après avoir consulté les vétérinaires et en avoir discuté avec des personnes travaillant dans d’autres sanctuaires, vous devrez décider… et ensuite vivre avec, quel que soit le résultat de votre décision, sans jamais savoir avec certitude ce qui serait arrivé si vous en aviez décidé autrement.


  Ce qui nous amène aux défis émotionnels du travail dans un sanctuaire. Personne ne vit éternellement. Même si vous leur prodiguez les meilleurs soins, les résidents du sanctuaire mourront. Cela arrivera d’autant plus tôt que vous accueillerez des animaux dont les corps auront été ravagés par les mauvais traitements ou qui sont intrinsèquement vulnérables à cause de nombreuses générations de reproduction sélective. Les poules des élevages industriels, par exemple, sont particulièrement sujettes aux cancers de l’appareil reproducteur. Les oiseaux élevés pour la «viande», ainsi que les veaux mâles qui ont échappé à l’enfermement en box, deviennent des adultes anormalement gros qui, par conséquent, sont sujets aux maladies cardiaques. Vous devez vous préparer à plus de chagrin accumulé que ce que vous auriez jamais imaginé qu’on puisse éprouver. En fait, on ne peut pas être préparé à ça. Tout ce que l’on peut faire c’est se demander sincèrement, en son for intérieur, si l’on est à même de le supporter.


  Et enfin, ceci: tout le monde fait des erreurs. Si vous travaillez assez longtemps dans un sanctuaire, vous ferez des erreurs et vous prendrez des décisions qui entraîneront la mort de quelqu’un. Et vous devrez vivre avec ça le reste de votre vie. Ce n’est pas impossible! Les médecins urgentistes et les vétérinaires aussi doivent faire face à ça. Mais c’est émotionnellement très difficile, et ce n’est pas du tout ce que la plupart des gens imaginent lorsqu’ils rêvent de gérer un refuge.


  Bien sûr, la vie dans un refuge offre aussi de nombreuses satisfactions. L’autre jour Cheryl, qui soigne les animaux à plein temps, et moi bavardions dans un pré lorsque j’ai pris conscience que nous nous trouvions au milieu d’une interaction multi-espèces d’un genre que peu de gens ont l’opportunité de voir (une oie surveillait une troupe de canetons qui passaient d’abord près d’un coq, puis d’un paon et enfin de quelques moutons). Nous formons des relations profondes et mutuellement gratifiantes avec les animaux non humains qui, eux aussi, se soucient de nous. C’est une vie souvent très difficile, mais aussi profondément satisfaisante.


  Si, après avoir entendu tout ça, vous pensez encore avoir envie de créer un sanctuaire, permettez-moi de formuler une requête pressante: accueillez des coqs! Actuellement, nous sommes au cœur d’une crise causée par la mode des poules d’arrière-cour. Nous nous sommes agrandis encore et encore, et d’autres sanctuaires ont fait de même, mais nous ne pouvons pas faire face au nombre de coqs qui atterrissent dans les refuges urbains et qui ont besoin d’être placés dans des sanctuaires. Les coqs sont parmi les animaux qui coûtent le moins cher à loger et à nourrir, c’est donc une façon d’aider un grand nombre d’animaux avec relativement peu d’argent. Nous avons été le premier sanctuaire à réhabiliter des coqs qui avaient été utilisés pour les combats et nous sommes toujours heureux d’aider d’autres sanctuaires à trouver comment loger des coqs et maintenir la paix entre eux, alors n’hésitez pas à nous rendre visite si c’est quelque chose que vous avez décidé de faire.


  Coda. La question des micro-sanctuaires


  Comme je l’ai mentionné plus haut, dans sa présentation, Jenny Brown a fait quelques remarques au sujet des micro-sanctuaires, et je me suis sentie obligée d’en faire autant dans la mienne. Ce sujet a pris beaucoup de place dans la discussion, au cours de laquelle Jenny Brown a exposé clairement ses préoccupations quant au fait que des individus, parce qu’ils s’occupent de deux ou trois animaux adoptés dans un sanctuaire, se qualifient eux-mêmes de sanctuaire et, sur cette base, collectent des fonds et dispensent parfois sur Internet des conseils d’une inexactitude dangereuse.


  S’agissant des animaux «exotiques», Shirley McGreal a fait état du problème des personnes qui ont une sorte de ferme pédagogique ou une collection personnelle d’animaux de compagnie et qui se baptisent sanctuaire. Je n’ai pas mentionné que j’avais vu des petites fermes qui en réalité exploitaient des animaux en utilisant le mot «sanctuaire» dans leur nom. J’ai fait quelques commentaires à la fois durant ma présentation et durant la discussion au sujet des micro-sanctuaires. En voici l’essentiel, qui représente mon point de vue personnel plutôt qu’une position officielle de VINE.


  Dans un monde où les animaux non humains sont exploités, déplacés, et tués par tous les moyens imaginables, nous avons besoin de refuges de toutes sortes, y compris de micro-refuges. J’encourage vraiment toute personne ayant du terrain, quelle qu’en soit l’étendue, à imaginer comment le transformer en refuge. Cela peut signifier construire un poulailler pour des coqs mais aussi offrir un abri aux ratons laveurs qui sinon risquent d’être persécutés par le voisinage. Rappelez-vous que toutes sortes d’animaux vivant en liberté ont aussi besoin d’un refuge.


  Mais créer un refuge n’est pas tout à fait la même chose que se baptiser «sanctuaire», déposer une demande de statut 501(c)396 et récolter des dons. Pour faire cela, je pense que l’on doit vouloir offrir refuge et soins à certains animaux de façon permanente, tout en œuvrant à défendre les intérêts de ces animaux. On devrait être disposé à rejoindre la communauté des sanctuaires, dans l’optique d’un partage de ressources et aussi d’une recherche de supervision.


  Lorsque nous avons commencé, nous avons reçu une aide considérable de la part d’autres refuges. Je me souviens encore du jour où, à la fin d’un évènement, Farm Sanctuary nous a offert le contenu du pot contenant les dons, parce que nous en avions plus besoin qu’eux. Karen Davis a dit un jour à l’un de ses plus importants donateurs de nous acheter un poulailler, et il l’a fait! Dans le même esprit, nous nous en sommes tenues à des collectes de fonds modestes durant les années où nous ne nous occupions que de poules, comprenant bien que les coûts des sanctuaires accueillant de grands animaux étaient beaucoup plus élevés. Je pense que si les micro-refuges font preuve de ce genre de circonspection, peut-être en recherchant des soutiens auprès de leurs propres cercles sociaux plutôt qu’en entrant en compétition pour l’obtention de fonds qui autrement pourraient bénéficier à des refuges ayant des besoins plus importants, ce pourrait être une excellente façon d’augmenter la somme d’argent disponible pour l’ensemble des sanctuaires.


  J’espère que les personnes qui gèrent des micro-refuges (ou simplement des nouveaux refuges) comprendront la nécessité d’une supervision, et la rechercheront même si la réglementation ne l’exige pas. C’est ce que nous avons fait depuis le début. Du temps où nous étions un refuge pour poules, nous avons pris soin d’inviter Karen Davis plusieurs fois par an. «Ce n’est pas une inspection» a-t-elle dit la première fois, mais nous savions toutes que c’en était une. Après cela, elle venait simplement dîner ou s’arrêtait en allant à un évènement ou sur le chemin du retour, et nous pouvions dormir plus tranquilles, sachant que la plus éminente défenseuse des poules avait vu et approuvé notre façon de faire.


  Aujourd’hui, comme alors, nous saisissons toutes les occasions de recevoir des fondateurs ou des membres du personnel d’autres sanctuaires pour animaux de ferme ou de centres de réhabilitation pour animaux sauvages, et d’autres professionnels des soins aux animaux. Par exemple, au cours de l’année dernière, nous avons reçu la visite de plusieurs universitaires qui étudient les sanctuaires pour animaux de ferme, de membres d’une équipe d’un sanctuaire pour animaux de ferme, d’un administrateur d’un autre sanctuaire pour animaux de ferme, du fondateur d’une éminente organisation de sauvetage d’animaux, et de trois personnes spécialisées dans les soins et la réhabilitation des oiseaux sauvages.


  Ce type de visites, associées à des consultations régulières avec des vétérinaires et avec nos collègues d’autres refuges, ainsi que les procédures exigeant des membres très compétents de notre équipe qu’ils se concertent pour certaines décisions, contribuent énormément à assurer la qualité de nos soins aux animaux. Cela ne change pas le fait que des décisions difficiles devront être prises (et que parfois des erreurs seront faites), mais cela nous aide à dormir la nuit. J’espère que ceux qui créeront des sanctuaires, micro ou autres, feront de même.
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  Pour les vaches «sauvages», l’actualité est une nouvelle fois sanglante: en février 2016, une vingtaine d’entre elles ont été tuées par des chasseurs dans le massif des Albères. Régulièrement, des vaches sont en effet abattues au fusil à la frontière catalane. Leur crime ? Ne pas faire partie d’un élevage mais vivre en étant indépendantes des humains. Abandonnées il y une vingtaine d’années par un éleveur cessant son activité, ces «vaches errantes» ont vu leur nombre augmenter progressivement; il est aujourd’hui estimé entre 300 et 400 animaux.


  L’adaptation remarquable dont ces bovins ont su faire preuve n’est en fait pas si étonnante lorsqu’on sait qu’à l’autre bout de la frontière franco-espagnole, du côté basque, quelques 600 vaches de race betizu (prononcer bétissou) vivent de façon quasi ou totalement sauvage, essentiellement dans les Pyrénées espagnoles, une petite centaine du côté français. Certains estiment qu’elles sont les plus proches parentes des aurochs du néolithique, d’autres qu’elles seraient issues de vaches domestiques retournées il y a bien longtemps à l’état sauvage, mais cette incertitude quant à leur origine n’enlève rien à leur particularité d’être des vaches autonomes. Petites, légères et agiles, les belles betizu sont parfaitement adaptées à leur environnement montagnard escarpé, couvert de bois et de landes. Et, elles aussi, sont « régulées » au fusil.


  Du côté des Landes, une soixantaine de vaches de race marine connaît une semi-liberté : ce sont les rescapées de ces petites vaches alertes qui peuplaient jadis les marais, les forêts et les dunes de la région, avant d’être pour ainsi dire exterminées entre 1940 et 1950. Leur présence, attestée depuis au moins le XVIIIe siècle, serait liée à une forme d’élevage très extensif. Ces animaux sont aujourd’hui acceptés parce qu’ils vivent dans des endroits semi-marécageux où les humains vont rarement, et allaient autrefois surtout pour les tuer lorsque l’envie leur venait de les manger, ou de les capturer pour s’amuser à leurs dépens lors de courses. Aujourd’hui, soigneusement contrôlées, elles sont protégées au titre de la biodiversité et parce qu’elles participent à la «gestion des milieux humides». De leur côté, en broutant, les vaches catalanes maintiennent les espaces ouverts, ce qui lutte contre les incendies.


  Mais betizu et vaches catalanes dérangent, leurs déplacements sont perçus par beaucoup comme des «divagations» et leur liberté semble intolérable. Lors de l’été caniculaire de 2015, des vaches catalanes se sont approchées de jardins où, à la recherche d’eau et de nourriture, elles ont brouté des fleurs et se sont aventurées dans des potagers, escaladant murets et clôtures, traversant routes et autoroutes. Elles l’ont payé de leur vie: vingt-cinq vaches, veaux et taureaux ont été tués par des chasseurs à la demande des autorités, pressées de satisfaire une population «excédée» par leurs dégradations. En février 2016, nouvelle tuerie avec vingt animaux abattus.


  Bien sûr, des vaches traversant une route ou une autoroute présentent un réel danger – pour les automobilistes et pour elles-mêmes – et il ne doit pas être bien rassurant de se trouver face à une vache sauvage dans son jardin. En octobre 2015, une vache a d’ailleurs encorné une touriste, incident finalement sans gravité et dont les détails ne sont pas donnés par les journalistes, mais qui a contribué au déclenchement du massacre.


  Pour les autorités, la solution semble être au bout du fusil. Pourtant, le maire de Laroque des Albères avoue être «dans le symbole»: «si on en abat une vingtaine sur les 300, ce n'est même pas un dixième, mais on montre aux gens qu'on tient compte de leurs remarques97 ». Autrement dit, ces animaux ont été tués uniquement pour satisfaire rapidement un électorat mécontent.


  Si les vaches étaient reconnues pour ce qu’elles sont – des habitantes de la région, dont les intérêts doivent également être pris en compte – une issue pacifique pourrait être trouvée en combinant plusieurs méthodes. Ainsi, lors de la sécheresse, abreuver et nourrir les vaches loin des habitations pourrait éviter qu’elles s’en approchent, ce qui serait d’autant plus facile qu’elles ont peur des humains98 . Un système de clôture électrifié protègerait efficacement les jardins de l’intrusion des animaux. La stérilisation d’une partie des animaux serait probablement un moyen efficace d’éviter l’accroissement indésirable des troupeaux.


  Mais, à terme, les autorités visent plutôt leur domestication et leur réintégration dans l’élevage, autrement dit, dans le circuit de la viande. Les vaches catalanes finiraient donc leur vie dans un abattoir, comme les cinq millions de bovins tués chaque année en France.


  Il semblerait ainsi que les animaux ne puissent exister dans ce pays que s’ils entrent dans des catégories bien définies. Les bovins doivent être domestiqués pour servir de fontaines à lait ou de pourvoyeurs de viande. Les animaux dits «sauvages» sont de leur côté tolérés s’ils ne causent aucun désagrément aux humains99 , ou parce qu’ils sont source de distraction pour les chasseurs. Quant aux espèces protégées, elles sont acceptées puisque perçues comme bénéfiques à la biodiversité, à l’environnement et souvent aussi au tourisme, mais les individus ne comptent pas, de sorte que les populations peuvent être « régulées ». Les bouquetins du Bargy, théoriquement protégés sur tout le territoire national depuis 1981, ont par exemple été massacrés par centaines en 2015 sous le prétexte, très controversé, qu’ils seraient porteurs de la brucellose, maladie qui serait transmissible aux animaux d’élevage et qu’ils auraient eux-mêmes attrapée par des bovins…


  


  Les vaches sont des animaux intelligents et sensibles, elles ressentent des émotions telles que l’affection, la rancune ou la tristesse, elles sont capables de s’organiser en troupeaux autonomes. Mais cela ne les sauvera pas tant que leurs intérêts vitaux pèseront moins que la satisfaction à moindre frais du confort des humains. Pour l’heure, ces vaches affranchies de l’asservissement sont en sursis ou condamnées, à moins peut-être d’intégrer la catégorie « biodiversité » ou tout autre statut les protégeant plus ou moins efficacement des balles ou du couteau du boucher, et ce tant qu’on y trouvera un intérêt.
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      Le nourrissage d’animaux sauvages ne serait pas une première. Les chasseurs sont autorisés à pratiquer «l’agrainage» ou «l’affouragement» du «gibier» sous certaines conditions. Voir le site de l’ONCFS.
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      ainsi les loups sont-ils activement combattus parce qu’ils attaquent les moutons, propriétés humaines destinées à l’abattoir.
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